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ENTRE 

La Rkpublique du Tchad, ci-aprks dksignte "I'Etat", reprtsentte aux prtsentes par le Ministre du 
Pttrole, 

d'une part, 

Le Consortium constitut par les sociktts: 

- ESSO EXPLORATION AND PRODUCTION CHAD INC., socitte de droit de 1'Etat du 
Delaware (Etats-Unis d1Arn6rique), enregistrde en Rkpublique du Tchad, ci-aprbs dCsign6e 
"ESSO" et representke aux prtsentes par , d h e n t  
habilitt A cet effet, 

- PETRONAS CARIGALI (CHAD EP) INC., socittk rCgie par le droit des Iles Cayman 
("Petronas"), ci-aprbs dCsignCe "PETRONAS" et reprtsentke aux prCsentes par 

, dfiment habilitt 21 cet effet, 

- ChEVRON PETROLEUM CHAD COMPANY LIMITED, sociCtC rtgie par le droit des 
Bermudes , ci-aprbs dCsignke "CHEVRON" et representbe a m  prdsentes par 

, dfiment habilitt h cet effet, 

ci-aprks dtnommCs ensemble "le Consortium", d'autre part, 

lfEtat et le Consortium Ctant ci-aprbs dknomrnks individuellement "Partie" et collectivement "les 
Parties" 

ATTENDU 

- que tous les gisements et accumulations naturelles dlHydrocarbures existant dans le sol ou 
le sous-sol du territoire de la Rtpublique du Tchad sont la propriett de 1'Etat ; 

- que la dtcouverte et l'exploitation des Hydrocarbures dans le temtoire de la RCpublique du 
Tchad sont importantes pour le dtveloppement socio-Cconomique du pays et de ses 
habitants ; 

- que le Consortium dCclare posstder les capacites techniques et financikres pour mener 2I 
bien dans la Zone Contractuelle les OpCrations PCtrolibres autoristes en vertu des prtsentes, 



et dksire entreprendre lesdites Opkrations Pttrolikres dans le cadre d'une Convention fixant 
ses droits et obligations ; 

- que l'ordonnance n07/PC/TP/MH du 3 fkvrier 1962 relative ?i la recherche, ?i Ifexploitation, 
au transport par canalisations des Hydrocarbures et au rkgime fiscal de ces activitks sur le 
tenitoire de la Rkpublique du Tchad, autorise l'octroi de permis de recherches et de 
concessions dfexploitation sous rkserve de la conclusion dfune Convention avec 1'Etat ; 

- que conformtment au Protocole d'Accord du 14 janvier 2003, conclu entre la Rkpublique 
du Tchad et le Consortium, les Parties ont convenu l'octroi d'un Permis H au Consortium 
couvrant la superficie du pkrimktre spkcifike ci-aprks ; 

- que par dkcret no. OlO/PR/MP/2003 du 15 janvier 2003, 1'Etat a octroyk au Consortium un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures, dit le Permis, lequel est entrk en vigueur le 3 
fkvrier 2004; 

- qu'un dkcret modificatif et confirmatif sera pris aux fins de confirmer le programme de 
travaux et les coordonnkes gkographiques dklimitant le ptrimetre extkrieur de la superficie 
couvrant ce Permis. 

CECl khYOSE, IL EST MUTUELLEMENT CONVENU 
ET ARRETE CE QUI SUIT : 

TITRE PREMIER: 
DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 - DEFINITIONS 

Les terrnes dkfinis au prksent article auront pour l'ensemble de la Convention la signification 
suivante: 

1.1. "Annke Civile" signifie une pkriode de douze (12) mois conskcutifs commenqant le 
premier (ler) janvier et se terminant le trente et un (3 1) dkcembre suivant. 

1.2. "Budget" signifie l'estimation dktaillke du coiit des Opkrations Pktrolikres prtvues dans 
un Programme Annuel de Travaux. 

1.3. "Code Pktrolier" dksigne I'ordonnance n07/PCfTP/MH du 3 fk&er 1962 ainsi que le 
dkcret du 10 mai 1967 prkcisant les conditions d'application de cette ordonnance. 



1 -4. "Concession" signifie la concession d'exploitation d'Hydrocarbures octroyke par l'Etat au 
Consortium, relative un 'Gisement Commercial d6couvert a l'inthrieur de la Zone 
Contractuelle et dtlimitke par l'ktendue dudit Gisement, le Ministre et le Consortium 
fixeront par accord mutuel la delimitation du pkrimhtre de toute Concession avant l'octroi 
de celle-ci, conformCment B l'article 10 ci-dessous. 

"Consortium" signifie, soit individuellement, soit collectivernent, le Consortium 
constituk par les sociktks ESSO, PETRONAS et CHEVRON ainsi que toute sociCtC B 
laquelle serait cede un intQ6t en application de l'article 30 ci-dessous et A laquelle serait 
tgalement ckdk un intQEt dans le Permis ou dans les Concessions. Le terme 
"Consortium" n'est utilisk tout au long de cette Convention que dans un but de 
cornmoditk, et ne saurait en aucun cas indiquer une intention quelconque de la part des 
sociktks constituant le Consortium de former entre elles une association, socittk ou autre 
entitk juridique d'aprbs les lois de quelque pays ou juridiction que ce soit. 

1.6. "Convention" signifie le prCsent acte et ses annexes formant contrat ainsi que toute 
addition ou modification aux presentes qui recevrait l'approbation des Parties selon les 
dispositions de l'article 3 6.3 ci-dessous. 

1.7. "Date d'Effet" signifie la date d'entrte en vigueur de la prksente Convention definie A 
l'article 36.6 ci-dessous. 

1.8. "D6couverie.. signifie une dtcouverte d'Hydrocarbures dont l'existence Ctait inconnue 
jusque la, ayant entrabk en surface un dtbit dWydrocarbures mesurd conformkment aux . 
mkthodes d'essais de production de l'industrie pktrolikre internationale. 

1.9. "Dollar" signifie Dollar des Etats-Unis dfArntrique. 

1.10. "Etat" signifie la RCpublique du Tchad. 

1.1 1. "Franc CFA" signifie la monnaie legale ayant cours au Tchad. 

1.12. "Forage d'Exploration" signifie tout forage effectuk au cours des travaux de recherches, B 
l'exclusion de tout Forage $Evaluation. 

1.13. "Forage d'Evaluationn signifie tout forage effectuC aprbs une DCcouverte afin d'tvaluer 
les quantitts d'Hydrocarbures du rkservoir objet de ladite Decouverte. 

1.14. "Gaz Naturel" signifie le gaz sec et le gaz humide, produit isolkment ou en association 
avec le Pbtrole Brut ainsi que tous autres constituants gazeux extraits des puits. 

"Gaz Naturel AssociC" signifie le Gaz Naturel existant dans un rkservoir en solution avec 
le PBtrole Brut, ou sous forme de "gas-cap" en contact avec le Pttrole Brut, et qui est 
produit ou pouvant etre produit en association avec le Petrole Brut. 



"Gaz Naturel Non AssociC" signifie le Gaz Naturel a l'exclusion du Gaz Naturel Associe. 

1.15. "Gisement Commercial" signifie une entit6 gbologique imprkgnb dlHydrocarbures 
diiment tvalute conformement aux dispositions de l'article 9 ci-dessous qui, selon le 
Consortium, peuvent Ctre dbvelopp6s et produits dans des conditions economiques 
conformkment aux rkgles en usage dans l'industrie pktrolikre internationale. 

1.16. "Hydrocarbwes" signifie Petrole Brut et Gaz Naturel. 

1.17. . "Ministre" dtsigne a tout moment le Ministre responsable du secteur des Operations 
Pktrolikres ou son representant qualifik ; A la date de signature de la prksente Convention, 
le Ministre responsable est le Ministre du Pktrole. 

1.18. "OpQations Pktrolieres" signifie toutes les operations de recherche et d'exploitation, y 
compris, sans que cette liste soit limitative, celles d'exploration, d'Cvaluation, de 
dkveloppement, de production, de skparation, tout traitement primaire evou liqukfaction, 
de stockage, de transport, de vente et de cession des Hydrocarbures, jusqu'au Point de 
Livraison, ainsi que les activitks administratives nkcessaires I'ex6cution desdites 
opkrations, mais A l'exclusion des opkrations de raffinage (sous reserve des dispositions 
de l'article 3.1 b) ci-dessous) et de distribution des produits petroliers. 

1.19. "Partie(s)" signifie 1'Etat etlou le Consortium. 

1.20. "Permis" signifie le permis exclusif de recherches d'Hydrocarbures, dit Permis H, dont il 
est fait rCf6rence au preambule de la prksente Convention, dClivrk au Consortium pour 
l'autoriser A conduire les Operations Pttrolikres de recherche dans la Zone Contractuelle, 
y compris les travaux d'kvaluation d'lne Dkcouverte. Le pkrimktre du Permis, tel qu'il est 
en viguew le 3 fevrier 2004, est dkfini A 1'Annexe I de la presente Convention. 

1.21. "Pktrole Brut" signifie huile minbrale brute, asphalte, ozokkrite et tous autres 
hydrocarbures liquides A l'etat nature1 ou obtenus du Gaz Naturel par condensation ou 
extraction, y compris izs coiider~ats et !es Iicpides de Gaz Naturel. 

1.22. "Point de Livraison" signifie le point de transfer- par le Consortium a ses acheteurs, de la 
propritte des Hydrocarbures, soit au point de chargement F.O.B. au port d'embarquement 
sur la cbte maritime, soit 2i tout autre point, A l'intkrieur ou A I'extkrieur de la Rbublique 
du Tchad, fix6 d'un cornmun accord entre les Parties. 

1.23. "Production Totale" signifie la production totale dlHydrocarbures du Consortium obtenue 
A partir de toutes les Concessions octroyees dans le. cadre de la prksente Convention, 
diminute : 

- des quantitCs perdues ou inutiliskes, et 



- des quantitks rtinjectkes, bdlkes ou utilistes pour les besoins des optrations 
d'exploitation, dans la mesure oii ceci est autorisk conformkment aux dispositions de 
la prCsente Convention, 

telle qu'elle est mesurCe au(x) point(s) de mesure prCcisC(s) A l'article 13 ci-dessous. 

1.24. "Programme Annuel de Travaux" signifie le document descriptif des OpCrations 
PCtrolikres A rCaliser, prtparC conformkment aux dispositions de l'article 16 ci-dessous. 

1.25. "SociCtC Affilike" signifie: 

a) toute sociCtC qui contrdle ou est contrdlke directement ou indirectement par une 
societe partie aux prksentes ; 

b) ou toute sociCtC qui contrdle ou est contrd1Ce par une sociktk contr6lant directement 
ou indirectement une sociCtC partie aux prksentes. 

Dans la prCsente dtfinition, "contrdle" signifie la propriCtC directe ou indirecte par une 
sociCtC ou toute autre entitC d'un pourcentage d'actions ou de parts sociales suffisant pour 
donner lieu A la majoritt des droits de vote A 1'assemblCe gtnkrale d'une autre societk ou 
pour donner un pouvoir dkterminant dans la direction de cette autre sociktt. 

1.26. "Tiers" signifie une personne qui n'entre pas clans le cadre de la dCfinition viske A l'article 
1.25 ci-dessus. 

1.27. "Trimestre" signifie une pkriode de trois (3) mois conskcutifs commenqant le premier 
jour de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre de chaque Annte Civile. 

1.28. "Zone Contractuelle" signifie A tout moment la superficie 21 ltintCrieur du pCrimktre du 
Permis, aprks dtduction des superficies rendues par le Consortium, A l'exclusion de la 
superficie des Concessions octroykes dans le cadre de la Convention de 1988. Le ou les 
pkrimktres des Concessions feront partie inttgrante de la Zone Contractuelle pendant la 
durCe de validitk de celles-ci. Les coordonnkes gkographiques de la Zone Contractuelle, A 
la Date d'Effet de la Convention, figurent i 1'Annexe I de la Convention. 

1.29. "Zone" dCsigne la partie de la Zone Contractuelle constituke, soit de la zone du Chari 
Ouest soit de la zone de Chari Est, soit de la zone du Lac Tchad, dont les coordonnCes 
gkographiques, A la Date d'Effet de la Convention, sont indiqukes A l'annexe I de la 
prksente Convention. 

1.30. "Contractant" signifie toute personne A l'exclusion du Consortium, de ses actionnaires et 
des SociCtCs AffiliCes, qui conclut un contrat pour la fourniture de biens ou la prestation 
de services liCs A la rkalisation des OpCrations PCtrolikres. 



1.3 1. "Contractant Principal" signifie: 
(a) tout Contractant qui conclut un contrat direct avec le Consortium, et 
(b) tout Contractant qui conclut un contrat direct avec un Contractant dkfini en (a) ou 
avec une Sociktk Affilike qui a conclu un contrat direct avec le Consortium, cette Sociktk 
Affilike n'ktant pas elle-mCme un Contractant. 

1.32. "Convention de TOTCO" d6signe la convention d'ktablissement pour le transport 
dtHydrocarbures entre la Rkpublique du Tchad et TOTCO pour Ia construction, 
l'exploitation et l'entretien du Systbme de Transport Tchadien. 

1.33. "Preteurs" dksigne les personnes, autres que le Consortium, ses actionnaires et les 
Sociktks AffiliCes, participant au financement initial ou au refinancement du financement 
initial de la construction, de l'exploitation ou de l'entretien du Systkme de Transport (y-: 
compris tout garant ou assureur de crkdit des prets requis pour ce financement ou 
refinancement et y compris tout porteur d'obligations ou autres titres de crkances kmis par 
TOTCO etlou COTCO ou avec leur garantie dans le cadre d'un tel financement ou 
refinancement), et tout cessionnaire, reprksentant, fiduciaire ou affilike de ces personnes, 
telles que ces personnes seront identifikes dans l'accord visk B 1'Article 30C. 

1.34. "Systbme de Transport" dksigne le pipeline mis en service en 2003 pour le transport des 
hydrocarbures cornrnenqant 21 la bride d'entrke de la premibre station de pompage dans le 
perimbtre de la Concession de Komk, et traversant les territoires de la Rkpubliaue du 
Tchad et de la Rkpublique du Cameroun et comprenant des stations de pDmpage, des 
systemes de tklkcommunications, des installations B terre et en mer pour le stockage et l e  
chargement des hydrocarbures et toutes les installations annexes qui s'y rattachent. 
L'expression Systkme de Transport dksigne tgalement toute extension ou modification 
futures de ces installations de transport et toute addition future ces installations dans la 
rnesure oh elles seront approuvtes conformkment B la lkgislation tchadienne ou 
camerounaise, selon le cas applicable. - 

1.35. "Systbme de Transport Carnerounais" dksicge le tronqon du Systbme de T-rzaspnj, situk 
sur le tenitoire de la RCpublique du Cameroun. 

1.36. "Systbme de Transport Tchadien" dksigne le tronqon du Systkme de Transport situk sur le 
territoire de la Rkpublique du Tchad. 

1.37. "TOTCO" dksigne la Tchad Oil Transportation Company, sociktk anonyme de droit 
tchadien responsable de la construction, de l'exploitation et de l'entretien du Systkme de 
Transport de TOTCO et ses successeurs et ayants-droit. 

1.38. "Trois Champs" dksigne les champs d et Miandoum dont l'exploitation 
est rCgie par les Concessions octroyke 



1.40 "COTCO" dksigne la Cameroon Oil Transportation Company, sociktk anonyme de droit 
camerounais responsable de la construction, de l'exploitation et de l'entretien du Systkme 
de Transport Camerounais et ses successeurs et ayants-droit. 

1.41 "Systkme de Transport de TOTCO" dtsigne le tronqon du Systkme de Transport 
Tchadien, qui est la propriktk de TOTCO, qui commence i la bride d'entrke de la station 
de pompage situke dans le pkrimktre de la Concession du champ de KomC et se termine A 
la fiontikre avec la RCpublique du Carneroun, et dont le but initial est d'kvacuer la 
production des Concessions des Trois Champs, mais i l'exclusion de toute extension 
audit tronqon. 

D'autres termes utilists dans cette Convention auront la signification qui leur est normalement 
attribute dans l'industrie pktrolikre internationale. 

ARTICLE 2 - OBJET ET DUREE DE LA CONVENTION 

2.1. La prksente Convention Ctablit les conditions de rkalisation par le Consortium des 
travaux &exploration d7Hydrocarbures et d'kvaluation des Dtcouvertes dans tout :e 
Permis (ainsi que sur toutes les zones sur lesquelles le Permis sera renouvelk et i 
l'intkrieur des ptrimktres des Concessions qui pourraient Ctre octroykes au Consortium) 
en vue de confirmer l'existence des rtserves d'Hydrocarbures susceptibles d'Ctre 
commercialement exploitables et d'assurer leur mise en valeur dans les meilleurs dklais, 
ainsi que les conditions qui s'appliqueront a m  Concessions. 

2.2. Cette Convention restera en vigueur pendant trente cinq (35) arts partir de la Date 
d'Effet stipulte h l'article 36.6 ci-dessous, tant que le Consortium sera titulaire du Pennis 
ou d'une Concession. Toutefois, la durke de validitk de la Convention sera prolongke de 
plein droit aux mCmes termes, si une telle prolongation est nkcessaire afin d'assurer que 
toute Concession soit couverte par la Convention pendant toute la ptriode de validitk de 
telle Concession. 

2.3. A la fin de la pkriode de validitt du Permis y compris la pkriode de renouvellement, si le 
Consortium n'a pas demand6 une Concession relative h un Gisement Commercial 
conformkment i l'article 10.1 ci-dessous, la prtsente Convention prendra fin. 

Ladite fin ne mettra pas un terme aux droits et obligations nks antkrieurement, y compris 
le droit de rksoudre tous diffkrends y affkrents conformtment aux dispositions de l'article 
33 ci-dessous. Cette disposition s'appliquera kgalement en cas d'annulation ou de 
renonciation au Permis. 

2.4. Si les Parties conviennent que cela est ntcessaire, les droits et obligations du Consortium 
exposCs dans la prtsente Convention s'appliqueront en outre aux Contractants et a m  
Sociktks Affiliees, s'ils n'en bknkficient pas dt j i  en vertu de la prtsente Convention. 



L'application du pi-s!:;ent article 2.4 doit Ctre strictement limitke aux seuls Contractants e 
Sociktks AffiliCej ipi  travaillent pour le Consortium dans le cadre des Opkratio~ 
Pktrolibres. I1 ne pei.:,i Ctre appliquk sous aucun prktexte A d'autres activitks qui pourraien. 
Ctre entreprises a:.: Tchad par ces mCmes Contractants et Sociktks Affilikes. 

ARTICLE 3 - DROITS nu CONSORTIUM DANS LA CONDUITE DES OPERATIONS 
PETROLIERES 

3.1. Dans les limites de: lois et rkglements en vigueur, et conformkment aux dispositions dt 
la prksente Convel?;ion et A celles du Code Pktrolier, dans la mesure 06 la Conventior 
n'en dispose pas asirement, le Consortium aura le droit: 

a) De recherche]- les Hydrocarbures A l'intkrieur du pkrimktre du Permis et de; 
Concessions. 

b) D'exploiter (r compris, notarnrnent, le dkveloppement, la production, la skparation. 
tout traitement primaire ettou liqukfaction, le stockage, le transport, la vente, 12 
cession et l'expo~tation) les Hydrocarbures ainsi que les substances connexes et/ou les 
produits qui en dkriveront par skparation ou traitement provenant des gisements 
contenus A l'intkrjeur du pkrimktre des Concessions auxquelles ce Permis donne droit; 
le raffinage proprement dit est exclu, A l'exception de celui strictement nkessaire A la 
rkalisation des Opkrations Pktrolibres et sous rksewe de l'approbation prkalable du 
Ministre, approbation qui ne sera pas refuske sans raison d h e n t  motivke. 

Le transfert au Consortium de la propriktk de la portion des Hydrocarbures extraits 2 
laquelle le Consortium aura droit suivant les termes de cette Convention s'opkrera au 
point de production A la tCte de puits. Chaque sociktk constituant le Consortium 
dktiendra sa quote-part des Hydrocarbures extraits, et pourra en prendre possession el 
en disposer se?dment; 

c) D'acckder A i'intgrieur du pkrimbtre du Permis et des Concessions auxquelles ce 
Permis peut domer droit, afin d'y mener les OpCrations PCtrolikres prCvues A la 
prCsente Convrniion. 

d) De rkaliser toutes installations et tous travaux, ainsi que, d'une faqon gknkrale, tous 
actes et opkrations nkcessaires A la conduite des Opkrations Pktrolikres. 

e) De rkaliser les activitis adrninistratives nkcessaires A l'exkcution des opkrations 
prkvues aux alinias a) A d) ci-dessus. 

f) De dkcider de Pa manikre de conduire les Opkrations PCtrolikres, conformkment aux 
pratiques de l'industrie pktrolikre internationale. 



g) D'utiliser pour la conduite des OpCrations Pktrolikres, avec un droit de prioritk, toutes 
les installations existantes ou futures appartenant au Consortium au titre de la 
Convention de 1988 et ses avenants, sous reserve des capacitks disponibles, et les 
installations transfkrkes 9 1'Etat en application des dispositions prkvues 9 l'article 20 
ci-dessous, 9 des conditions comerciales qui seront dkfinies par les Parties. 

3.2. Selon les lois et rkglements en vigueur, le Consortium pourra notamrnent: 

a) utiliser les installations publiques utiles aux Opkrations Pktrolikres, y compris les 
akroports, routes, puits d'eau, chantiers et autres installations similaires, moyennant le 
paiement des redevances normalement imposkes pour une telle utilisation ; 

b) utiliser l'eau nkcessaire aux Opkrations PCtrolikres, sous rCserve de ne pas porter 
prkjudice a l'approvisionnement en eau des habitants et des points d'eau pour le 
bktail; 

c) utiliser les pierres, le sable, l'argile, le gypse, la chaux et autres substances similaires 
nkcessaires t i  la conduite des OpCrations Pktrolikres. 

Sous rQerve des autorisaiions prkvues au Code Pktrolier, qui ne seront pas refuskes sans 
raison dfiment motivke, le Consortium aura le droit de construire toutes les installations 
nkcessaires aux Opkrations Pktrolikres telles que, sans que cette liste soit limitative, 
roules, pipelines, installations de stockage, installations de tklkcomunication, piste 
d'attemssage, tant t i  l'intkrieur qu'i l'extkrieur du pkrirnktre du Permis ou des Concessions 
qui en dkrivent. Lesdites autorisations peuvent Etre conditionnCes 9 l'utilisation par des 
Tiers titulaires de permis H ou de concessions d'exploitation d'Hydrocarbures, des 
~apacitks exckdentaires desdites installations, sous rkserve qu'une telle utilisation ne : 

compromette pas les OpCrations Pktrolieres et que lesdits Tiers soient sournis A des 
conditions d'utilisation acceptables au Consortium y compris le versement d'une 
compensation juste et kquitable. 

3.4. A cet effet, et conformkment a w  modalitks et prockdures fixkes au Titre IV du Code 
Pktrolier, le Consortium aura le droit d'occuper les terrains necessaires A l'exkcution des 
OpCrations Pktrolikres, et au logement du personnel affect6 aux chantiers. 

3.5. L'occupation indiquke ci-dessus sera autoriske selon la prockdure suivante aprks 
rkception de la demande d'occupation, et si cette demande est supposke Etre bien fondke, 
un dkcret pris sur proposition du Ministre autorisera l'occupation des terrains nkcessaires 
et en spCcifiera les conditions selon les modalitks du Titre IV du Code Pktrolier. 

En l'absence d'accord amiable, l'autorisation d'occupation ne sera accordke : 

a) qu'une fois que les propriktaires ou dktenteurs des droits fonciers coutumiers auront 
kt6 autorisks par les voies administratives et dans un dklai devant Etre fix6 par la 
rkglementation locale, A soumettre leur cas; 



b) A cet effet, on cor~s~ltera: 

- pour les terrain; dktenus par des propriktaires individuels en vertu des conditions 
prkvues par le Code Civil ou le rkgirne d'enregistrement les proprittaires; 

- pour les terrains dttenus en vertu des droits fonciers coutumiers : les dktenteurs 
de ces droits ou leurs reprksentants compktents; 

- pour les terrains du domaine public : l'administration ou communautk compktente 
et le locataire actuel le cas Cchtant. 

Au cas oh pour une raison quelconque, les prockdures ci-dessus d'enregistrement, 
d'enquste systtmatique, de vkrification des droits ou de consultations des proprittaires ou 
dktenteurs des droits fonciers coutumiers ne seraient pas termintes dans un dtlai de six 
(6) mois A partir de la date de publication du dkcret ci-dessus, le Consortium pourra se 
dispenser de ces procedures sur proposition du Ministre et apres paiement A un comptable 
public dksignk, des indernnitts provisoires et approxirnatives suivantes calculkes par les 
autoritks gouvernementales: 

- si l'occupation n'est que provisoire et si le terrain peut Etre cultivt un an plus tard 
c o m e  on le faisait prkckdemrnent, le dkdommagement sera au moins fix6 au 
rendement net de la terre; 

- dans les autres cas, le dtdomrnagement sera estimt A une valeur au moins kgale A 
celle que le terrain avait avant l'occupation. 

3.6. Les fiais, dkdornrnagements et, de faqon gtntrale, tous fiais relatifs i l'application de 
l'article 3.5 seront a la charge du Consortium. 

Si l'occupation du terrain prive le proprittaire ou le dktenteur des droits fonciers 
couturniers de son emploi pendant plus d'une annke, ou si apres achevement des travaux 
le terrain occupt ne convient plus a la culture, les propriktaires ou les dttenteurs des 
droits fonciers coutumiers pourront demander aux dttenteurs du permis d'occupation 
d'acheter le terrain. La partie de terrain trop endornmagte ou ayant kt6 dtprkcite sur une 
trop grande partie de sa superficie devra Ctre achette en sa totalitt si le propriktaire ou 
dktenteur des droits fonciers couturniers l'exige. Le terrain devant Ctre ainsi achetk sera 
toujours estirnk A une valeur au moins tgale A celle qu'il avait avant l'occupation. 

3.7. Il ne pourra Etre fait de travaux de surface sans autorisationprkalable de 1'Etat s'ils sont 
situts A moins de cinquante (50) metres de: 

a) toute proprittk entourte de murs ou clbture, villages, groupes d'habitations, puits, 
tdifices religieux, lieux d'inhumation ou endroits considkrks sacrks; 



b) lignes de communications, conduites d'eau et de faqon gknkrale, de tous services 
publics et travaux publics. 

3.8. L'Etat prendra toutes les rnesures nkcessaires et raisonnables pour faciliter la mise en 
czuvre des Operations Pktrolibres et pour protCger les biens et les droits du consortium, 
de ses employes, et des Contractants et des SociktCs AfXliCes qui travaillent pour le 
Consortium dans le cadre des Opkrations Petrolibres sur le temtoire de la Rkpublique du 
Tchad. A la demande motivke du Consortium, 1'Etat pourra interdire la construction de 
maisons ou de biitiments ti usages d'habitation ou professionnels ii proximite des 
installations d'exploitation du Consortium. 

ARTICLE 4 - OBLIGATIONS GENERALES DU CONSORTIUM DANS LA CONDUITE 
DES OPERATIONS PETROLIERES 

4.1. Le Consortium devra se conformer scrupuleusement aux stipulations de la prksente 
Convention et devra respecter les lois et rbglements de la Rkpublique du Tchad dans la 
mesure oh la Convention n'en dispose pas autrement. 

4.2. Le Consortium devra effectuer tous les travaux nCcessaires ti la rkalisation des OpCrations 
Pktrolibres avec diligence et selon les rbgles de l'art en usage dans l'industrie pktrolike 
internationale. 

En particulier, Ie Consortium devra prendre toutes les dispositions raisonnables pour: 

a) s'assurer que l'ensemble des installations et kquipements utilises dans les Operations 
P6trolibres sont en bon ttat et correctement entretenus ; 

b) assurer Ia protection de l'environnernent et kviter que les Hydrocarbures ainsi que la 
boue ou tout autre produit utilisk dans les Operations Pttrolibres ne. soient gaspilles 
ou ne polluent les nappes aquiferes; 

c) placer les Hydrocarbures produits dans les stockages construits ii cet effet. 

4.3. Le Consortium devra indemniser 1'Etat en cas de prejudice qui lui serait cause par 
l'inexkcution par le Consortium, ses employes ou agents, des obligations de la prksente 
Convention, ou par le non-respect par le Consortium des rbgles de l'art gkneralement 
acceptkes dans l'industrie pktrolibre internationale. 

Le Consortium devra indernniser toute personne en cas de prejudice qui lui serait causC 
du fait des Optrations Pktrolibres ou qu'elle subirait du fait des employCs ou agents du 
Consortium au cours ou A l'occasion desdites opkrations. Aux fins de l'application de cet 
alinka, l'Etat sera considkre comme une personne en ce qui concerne les prejudices aux 
ouvrages publics, biitiments et autres constructions de son dornaine. 



Au cas oc la responsabilitt de 1'Etat serait recherchte, le Consortium indernnisera 1'Etat 
de toute rklamation kventuelle relative audit prtjudice. 

4.4.1 Le Consortium, ses Socittts Affilites et ses Contractants devront souscrire dans le cadre 
des Opkrations P6trolikres, toute assurance en usage dans l'industrie pttrolibre 
internationale jusqu'i la sornrne, et selon les pratiques gkntralement acceptees dans 
l'industrie pttroliere internationale, y compris les assurances de responsabilitt civile i 
l'kgard des tiers, les assurances de dommage A la propriete et les assurances qui seraient 
requises par les rkglements en vigueur en Republique du Tchad. 

4.4.2 Le Consortium, ses Societts Affilites et ses Contractants devront fournir au Ministre les 
attestations justifiant la souscription desdites assurances. . 

4.4.3. Le Consortium, ses SociCtCs Affilites et ses Contractants s'engagent souscrire 
l'ensembles des assurances locales au Tchad avec une compagnie d'assurance locale de 
droit tchadien en application du Code CIMA et en faisant appel la concurrence et ce 
pour les garanties suivantes: assurance automobiles, assurance maison individuelle et 
assurance des bureaux situCs A N'DjamCna. 

4.4.4. La Rkpublique du Tchad consent par les prbentes: 

(i) A autoriser le Consortium, ses SociktCs Affilikes et ses Contractants souscrire A 
e 1'Ctranger entibrement tout autre risque auprks des compagnies d'assurance ktrangkes, en 

application de la derogation telle que prCvue t i  l'article 308 du Code CIMA; 

(ii) d autoriser le Consortium, ses Socittks MfiliCs et ses Contractants de souscrire des 
polices d'assurance libelltes en toute monnaie, en application de la dCrogation telle que 
prCvue A I'article 3 du Code CIMA; 

(iii) ii autoriser le Consortium, ses Socittts Affili6es et ses Contractants A prockder au 
paiement en devises de tout montant au titre desdites polices d'assurances; 

(iv) B autoriser le Consortium, ses SocittQ Affilibes et ses Contractants a souscrire 
lesdites polices d'assurance (en ce inclus, sans que cette liste ne soit limitative, les 
dispositions contractuelles, conditions et les limites de franchise) en deux langues, anglais 
et fran~ais, l'anglais seul faisant foi. Cette disposition ne s'applique pas aux polices 
d'assurance viskes au paragraphe 4.4.3 du prCsent article qui seront souscrites en fianqais; 

(v) 2i respecter les termes, conditions et pratiques d'assurance appliques dans l'industrie 
pktroliere internationale; 

(vi) 2i autoriser le Consortium, ses SociCtCs AffiliCes et ses Contractants toute cession de 
reassurance l'ttranger portant sur plus de 75% d'un risque en application de la 
derogation telle que prevue & l'article 308 alinCa 2 du Code CIMA; 



(vii) a octroyer au Consortium, ses Sociktks AffiliCes et ses Contractants une dkrogation 
aux dispositions du Code CIMA en ce qui concerne la juridiction arbitrale telle que dkfini 
dans lesdites polices d'assurance l'exclusion des polices d'assurance viskes au 
paragraphe 4.4.3. du prksent article. 

4.4.5. Le Consortium, ses Sociktks AMiliks et ses Contractants veilleront A ce que l'ensemble 
des compagnies d'assurance contractkes aient des mandataires locaux de droit tchadien a 
moins que ces compagnies ne dkcident d'ouvrir une. reprksentation sur place conforme au 
droit tchadien qui sera agr66e par 1'Etat Tchadien avec diligence conformkment a l'article 
326 du Code CIMA. 

4.4.6. La Rkpublique du Tchad fait son affaire des garanties requises concernant son personnel. 
affectk aux Optrations P6trolikres du Consortium. 

Les Prtteurs ont droit A des sfiretks sur les indemnitks d'assurance et de rkassurance, les 
remboursements de primes et autres revenus d'assurance et de rkassurance. 

4.5. Au cas ou le Consortium serait constituk par plusieurs entitts, les obligations et 
responsabilitts de ces dernikes en vertu de la prksente Convention seront conjointes et 
solidaires. 

TITRE 11: DES RECHERCHES 

ARTICLE 5 - OCTROI DU PERMIS DE RECHERCHES, D L m E  ET 
RENOUVELLEMENT 

LqEtat a accord6 au Consortium un Permis pour une durie initiale de cinq (5) ans qui-a 
pris effet a partir du 3 fkvrier 2004 (la "pkriode initiale"), ainsi qu'une option pour une 
pkriode de renouvellement de cinq (5) ans qui pourra Ctre exercbe par le Consortium (la 
"pkriode de renouvellement"). 

Le Consortium pourra exercer ses droits a renouvellement en adressant une demande 
kcrite au Ministre, au moins quatre (4) mois avant la date &expiration de la pinode 
initiale, ?i condition d'avoir rempli ses obligations pour cette pkriode. Toute demande de 
renouvellement devra Ctre accompagnke d'un rapport de synthkse dans la forme viske a 
l'article 18.4.c) ci-dessous. 



ARTICLE 6 - RENDUS DE SURFACE ET RENONCIATION 

6.1. Les coordonnkes gkographiques de la surface initia1e.d~ Permis, dite Zone Contractuelle i 
la Date d7Effet de la Convention, ainsi qu'une carte sly rapportant, figurent i 1'Annexe I de 
cette Convention. 

I1 est constituk de trois Zones : 
- Zone de Chari Ouest. 
- Zone de Chari Est. 
- Zone du Lac Tchad. 

A l'expiration de la pkriode initiale de cinq (5) ans du Permis, le Consortium rendra 
cinquante pour cent (50%) de la superficie du pkrimktre couvert par le Permis alors 
dktenue. 

6.2. pour l'application de l'article 6.1 ci-dessus, il est entendu que: 

a) les surfaces abandomkes au titre de l'article 6.4 ci-dessous, et les surfaces dkji 
couvertes par des Concessions, ou pour lesquelles des demandes de Concessions 
auront dkji ktk faites dans les formes rtgulikres avant l'expiration du Permis, 
viendront en dkduction des surfaces A rendre; 

b) le Consonium aura le droit de fixer l'ktendue, la fome  et la localisation des 
pkrimktres de recherches qu'il entend conserver. Toutefois, les portions rendues 
devront Ctre de fome gtomktrique simple, dklimitees par des lignes Nord-Sud et Est- 
Ouest. Le Consortium s'efforcera de rendre des blocs continus. 

c) un plan portant indication du pkrimktre de recherches conserve devra Stre joint i la 
demande de renouvellement dont il est fait rkfkrence i l'article 5 ci-dessus. 

6.3. A l'expiration de la validitk du Pemis, le Consortium devra rendre la surface restante du 
Permis, en dehors des surfaces dkji couvertes par des Concessions et celles pour 
lesquelles des demandes de Concessions auront dkji etk faites dans les formes rkgulikes 
avant l'expiration du Permis conform~ment i l'article 10.1 ci-dessous. 

6.4. Le Consortium pourra i tout moment, sous prtavis de quatre (4) mois, notifier au 
Ministre qu'il renonce i ses h i t s  sur tout ou partie du Permis. En cas de renonciation 
partielle, les dispositions de l'article.6.2 b) et c) ci-dessus seront applicables au pkrimktre 
rendu. 

Dans tous les cas, aucune renonciation volontaire au cours d'une pkriode de. 
renouvellement du Pennis ne rkduira les engagements de travaux visks i l'article 7.1 ci- 
dessous pour la pkriode de renouvellement en cours. 



ARTICLE 7 - OBLIGATIONS DE TRAVAUX DE RECHERCHES 

7.1 .a) Pendant la pkriode initiale de cinq (5) ans du Permis, le Consortium s'engage a : 

(i) forer au moins cinq (5) puits d'exploration dont trois (3) dans la Zone de Chari Ouest 
et deux (2) dans la Zone de Chari Est. 

(ii) rkaliser des travaux de sismique complkmentaire tels que dkfinis en Annexe 11. 
Un rapport contenant une kvaluation technique du potentiel de la surface rendue 
conformkment A 1'Article 6, ainsi qu'une base de donntes cohkrentes, seront remis au 
Ministre par le Consortium A la fin de la ptriode initiale. Ce rapport sera prtsentt sous 
une forme utilisable par 1'Etat. 

b) En cas de renouvellement du Permis, le Consortium s'engage A: 

(i) forer au moins cinq (5) puits d'exploration. 

(ii) rtaliser des travaux de sismique complkmentaire, dont des travaux de sismique dans 
la Zone du lac Tchad, pour autant que cette Zone fasse partie du Permis. 

Un rapport contenant une Cvaluation technique du potentiel du Pennis, ainsi qu'une base 
de donntes cohkrentes, seront remis au Ministre par le Consortium i l'expiration du 
Permis. Ce rapport sera prCsentk sous une forme utilisable par 1'Etat. 

Les plans prtvisionnels correspondant aux engagements de travaux et de dbenses, par 
Zone, pour la pkriode initiale du Permis sont exposts ii l'annexe II de cette Convention. 

Le Consortium communiquera A 1'Etat tout changement qu'il pourrait Ctre ament ii 
effectuer A ces plans. 

Les Parties conviennent qu'aux fins de l'application de cet article l'expression "puits 
d'exploration" exclut les Forages d1Evaluation tels que dtfinis A l'article 1.13 ci-dessus. 

7.2. En cas de demande, les membres du Consortium devront fournir une lettre de garantie de 
leurs socittts-mkres acceptable par 1'Etat. 

7.3. ' L'obligation de forage pour un puits donnt sera considCrCe c o m e  satisfaite lorsque ce 
puits aura atteint son objectif gtologique ou si des Hydrocarbures en quantitks 
potentiellement commerciales ont t t t  trouvCs avant d'atteindre cet objectif gtologique. 

En cas de circonstances techniques exceptionnelles rencontrtes au cours d'un forage qui 
empCcheraient, confonnkment aux pratiques de l'industrie pCtrolikre internationale, la 
poursuite dudit forage, les Parties se rencontreront en vue de dCcider par accord mutuel si 
le puits ford est rtputC avoir satisfait l'obligation de forage pour ledit puits. 



7.4. Si le Consortium, au cours de la pkriode initiale du Permis, rkalise un nombre de forages 
supMeur aux obligations minimales de forages telles que prkvues B l'article 7.1 a) ci- 
dessus, les forages exctdentaires ne seront pas report& sur la pkriode de renouvellement 
suivante et ne viendront pas en deduction des obligations contractuelles prkvues pour 
ladite pkriode. 

7.5. Si au terme de l'une des pkriodes de recherches, ou en cas de renonciation totale ou 
d'annulation du Pennis au cours de ladite ptriode, les travaux n'ont pas atteint les 
engagements minima relatifs a ladite ptriode souscrits a l'article 7.1. ci-dessus, le 
Consortium versera dans les trente (30) jours a 1'Etat une indernnitt tgale a sept millions 
de Dollars (US$ 7.000.000) par forage inexkcutt. 

7.6. Un reprksentant du Ministre sera, aux frais du Consortium, associk tous les travaux 
prkvus a l'article 7 et effectuks dans le territoire du Tchad, conformkment A l'article 17 ci- 
dessous. 

ARTICLE 8 - TAXES SUPERFICIAIRES 

8.1. Le Consortium versera a 1' Etat les taxes superficiair~s suivantes : 

a) douze virgule cinquante Dollars (US$ 12,50) par kilomktre carrk et par an de 
surface dktenue pendant la pkriode initiaie de recherches. 

b) vingt cinq Dollars (US$ 25,OO) par kilomktre carrk et par an de surface dktenue 
pendant la ptriode de renouvellement. 

8.2. Le Consortium versera 21 lYEtat une taxe superficiaire de deux cents Dollars (US$ 200,OO) 
par kilomktre carrt et par an de surface de Concession dktenue. 

8.3. La taxe suverficiaire due au titre d'une Annke Civile, postkrieure a celle au cours de 
laquelle sera signt le dtcret modificatif et confirmatif du Permis, sera verste par avance 
le premier jour ouvrable de 1'Annke Civile considbrke. 

Le versement relatif a la pkriode comprise entre le 3 fkvrier 2004 et la fin de 1'Annbe 
Civile au cours de laquelle sera signt le dkcret modificatif et confirmatif du Permis, sera 
d6temink au pro rata de la pkriode restant ii courir entre le 3 fkvrier 2004 jusqu'au terme 
de ladite Annke Civile, le versement ttant effectuk dans les deux (2) semaines suivant la 
date de signature du dkcret. Cette prockdure s'appliquera mutatis mutandis au versement 
lors du renouvellement ultkrieur du Permis, et aux versements lors de l'octroi de chaque 
Concession, ainsi qu'au dernier versement relatif au renouvellement du Permis et 21 
chaque Concession. 



ARTICLE 9 - EVALUATION D'UNE DECOUVERTE 

9.1. Le Consortium doit immkdiatement notifier au Ministre toute Dkcouverte a l'intkrieur du 
pkrimktre du Permis. 

9.2.1. Le Consortium est tenu de rkaliser, avec le maximum de diligence, l'kvaluation (y 
compris la dklimitation) de toute Dkcouverte pennettant de prksumer l'existence d'un 
Gisement Commercial, conforrntment a cet article 9. 

Le Programme Annuel de Travaux, soumis conforrnkment a l'article 16 ci-dessous, 
comprendra les plans dktaillks dlCvaluation du Consortium se rapportant a chaque 
Dkcouverte. 

Le terme "Cvaluation" signifie, pour l'ensemble de la prksente Convention, tous Forage 
dVEvaluation, ttudes ou autres travaux nkcessaires, selon le Consortium, pour dkterminer 
les reserves et l'opportunitk du dtveloppement et de la mise en exploitation d'une 
Dkcouverte. 

9.2.2. Le processus d'kvaluation de chaque Dkcouverte se dkroulera conformkment a 
l'kchkancier suivant : 

a) pour la Zone Contractuelle de Chari Ouest 

Le Consortium devra : 
1) dans les 6 mois a compter de la date de notification de cette Dkcouverte, 

commencer les travaux d'tvaluation de cette Dkcouverte. 
2) dans les. 18 mois suivant leur commencement, rkaliser les travaux 

d'kvaluation. 
3) dans les 9 mois suivant la fin des travaux d'kvaluation, notifier au Ministre, 

s'il y a lieu, la dkclaration de commercialitk de cette Dtcouverte ; 
Dans le cas ou le Consortium n'a pas notifik au Mihistre que le gisement est 
commercial, les dispositions des Articles 9.6 et 9.7 s'appljqueront, 

b) pour la Zone Contractuelle de Chari Est : 

Le Consortium devra : 
1) dans les 6 mois a compter de la date de notification de cette Dkcouverte, 

commencer les travaux d'kvaluation de cette Dkcouverte. 
2) dans les 18 mois suivant leur commencement ; rkaliser les travaux 

d'kvaluation. 
3) dans les 9 mois suivant la fin des travaux d'kvaluation, notifier au Ministre, 

s'il y a lieu, la dkclaration de commercialitk de cette Dkcouverte ; 
Dans le cas oh le Consortium n'a pas notifik au Ministre que le gisement est 
commercial, les dispositions des Articles 9.6 et 9.7 s'appliqueront. 



I1 est de plus spkcifik que ce dklai de 9 mois pour la notification au Ministre 
de la dkclaration de commercialitC ne commencera i courir qu'i compter : 

i) soit de l'existence de rCserves cumulkes dans la Zone Contractuelle de 
Chari Est de trois cent (300) millions de barils d'huile. 

ii) soit de l'existence ou du dibut de la rkalisation d'un pipeline 
d'kvacuation principal dans cette meme Zone. 

c) pour la Zone Contractuelle du Lac Tchad : 

Le Consortium devra : 
1) dans les 6 mois i compter de la date de notification de cette Dkcouverte, 

commencer les travaux d'kvaluation de cette Dkcouverte. 
2) dans les 18 mois suivant leur commencement ; rkaliser les travaux 

d' kvaluation. 
3) dans les 9 mois suivant la fin des travaux d'kvaluation, notifier au Ministre, 

s'il y a lieu, la dkclaration de cornmercialitk de cette Dkcouverte ; 
Dans le cas oG le Consortium n'a pas notifik au Ministre que le gisement est 
commercial, les dispositions des Articles 9.6 et 9.7 s'appliqueront. 

I1 est de plus spkcifik que ce dClai de 9 mois pour la notification au Ministre 
de la dkclaration de commercialitk ne commencera ?i courir qu'i compter : 

i) soit de l'existence de rkserves cumulkes dans la Zone Contractuelle du 
Lac Tchad de cinq cent (500) millions de barils d'huile. 

ii) soit de l'existence ou du dkbut de la rkalisation d'un pipeline 
d'kvacuation principal dans cette msme Zcne. 

9.3 - Le caractkre commercial d'un gisement sera dktennink par le Consortium. Si le 
Consortium conclut au caractkre commercial d'un gisement, il devra soumettre au 
Ministre, lors de la dkclaration de commercialitk, pour approbation, un plan de 
dkveloppement et de mise en exploitation du Gisement Commercial. Ledit plan devra 
notamment comporter: 

a) la dklimitation prkcise et la superficie du pkrimktre de'1a Concession demandie pour 
ce Gisement Commercial, i llintCrieur du pirimktre du Permis alors en vigueur; 

b) une estimation des riserves rkcupkrables et du profil de production; 

c) la description des travaux nkcessaires i la mise en exploitation du Gisement 
Commercial, tels que le nombre de puits et les installations requises pour la 
production, le traitement, le stockage et le transport des Hydrocarbures; 

d) le programme de rkalisation des travaux visks ci-dessus et la date prkvisionnelle de 
commencement de la production; 



e) une estimation des depenses d'investissements et des fiais d'exploitation 
correspondants. 

Dans les .soixante (60) jours suivant la rtception du plan de dtveloppement et de mise en 
exploitation, le Ministre pourra proposer des rtvisions ou modifications dudit plan, sous 
rtserve que l'approbation de ce plan ne sera pas refuste sans raison diiment motivCe. 
Faute d'une telle approbation dans le delai prevu, le plan sera reputt approuve 

9.4. Au cas oii un Gisement Commercial s'ktendrait au-delh des limites du Permis, le Ministre 
pourra, le cas tchtant, exiger que le Consortium exploite ledit gisement en association 
avec le titulaire du permis adjacent suivant les dispositions d'un accord dit "d'unitisation". 

L e  Consortium devra, dans un dtlai de douze (12) mois aprks que le Ministre a formult 
son exigence, sournettre i ce dernier, pour approbation, le plan de dtveloppement et de 
mise en exploitation du Gisement Commercial ttabli en association avec le titulaire du 
permis adjacent. En cas de circonstances exceptiomelles telles que l!importance ou la 
complexitt du dtveloppement propost, ce dClai poufra &tre prolong6 avec Ifapprobation 
du Ministre, approbation qui ne sera pas refuste sans raison diiment motivte. 

Si le plan de dkveloppement et de mise en exploitation n'ktait pas soumis au Ministre 
dans le dtlai vist ci-dessus, ce demier prbparera un plan de dkveloppement et de mise en 
exploitation en accord avec les rtgles de l'art en usage' dans l'industrie pttroliere 
internationale. Ledit plan sera adoptk par le Consortium si les conditions fixtes par le 
Ministre n'ont pas pour effet de rtduire la rentabilitt kconomique du Consortium telle 
qu'elle rtsulte de la prtsente Convention ni d'irnposer au Consortium un effort 
d'investissement suptrieur i celui qu'il aurait nomalement support6 sfil avait dd assurer 
seul la mise en exploitation. 

9.5. Au cas oh un Gisement Commercial s'ttendrait au-deli du Permis sur une zone non 
encore couverte par des droits exclusifs de recherche et d'exploitation, les Parties se 
rencontreront en vue d'exarniner les conditions d'integration tventuelle de ladite zone 
dans le ptrimMre de la Concession relative audit Gisement. 

9.6. Si le Consortium notifie au Ministre qu'un gisement qu'il a decouvert n'est pas un 
Gisement Commercial, 1'Etat aura le choix de faire exploiter ce gisement par le 
Consortium A condition que 1'Etat: 

a) fournisse au Consortium toutes sommes tventuellement necessaires pour couvrir les 
nouvelles dbenses d'investissement et les fiais d'exploitation relatifs A ladite 
exploitation; 

b) assure l'amortissement par le Consortium, aux taux prkvus a l'annexe III de la 
prtsente Convention, des installations appartenant au Consortium et effectivement 
utilis6es pour I'exploitation; 



c) verse au Consortium une marge bknkficiaire nette exonkrke de toutes redevances, 
impdts ou taxes prkvus dans la prksente Convention et dans le Code Pktrolier, 6gale a 
cinq pour cent (5%) du Prix du Marchk Dkpart-Champ tel qu'il est dkfini l'article 21 
ci-dessous. 

Le refis d'exploitation dans ces conditions entrainera la mutation au nom de 1'Etat du 
droit d'exploiter le gisement. Dans ce cas, les tubages, tCtes de puits et matkriels non 
rkcupkrables directement associks au gisement et dans les lirnites gkographiques de celui- 
ci, seront remis gratuitement P la Rbublique du Tchad dans l'ktat requis pour la 
poursuite de travaux, compte tenu de l'ktat de l'usure normale. 

Les autres installations de champ non directement associkes au gisement, ou n'ktant pas 
dans les limites gkographiques de celui-ci, pourront etre ckdkes a l'Etat, A un prix dkfini 
en cornrnun ou A dire d'experts sauf application des dispositions de l'article 20 ci-dessous. 

9.7. Le Ministre peut demander au Consortium d'abandonner la surface dklimitant une 
Dkcouverte si le Consortium n'a pas satisfait aux obligations de l'article 9.2.2. Le 
Ministre notifiera sa dkcision et le Consortium s'y conformera dans un dklai de trois (3) 
mois. Les Parties pourront en dkcider aubement en cas de circonstances exczptionnelles 
ou imprkvues apprkcikes d'un cornrnun accord par le Ministre et le Consortium. . 

Toute surface ainsi rendue viendra en dkduction des surfaces A rendre au titre de l'article 
6 ci-dessus et le Consortium perdra tout droit sw les Hydrocarbures qui pourraient ktre 
extraits i partir de la dite Dkcouverte. 

TITRE 111: DE L'EXPLOITATION 

ARTICLE 10 - DEMANDE, OCTROI ET DUREE D'UNE CONCESSION 

10.1. Si le Consortium conclut au caractke commercial d'un gisement conformkment P l'article 
9.3, le Consortium devra demander, en mCme temps que la soumission du plan de 
dkveloppement et de mise 'm exploitation du Gisement Commercial, et aura h i t  P 
obtenir, skparkment pour chaque Gisement Commercial et selon la prockdure prkvue au 
Code Pktrolier, une Concession portant sur l'ktendue du Gisement Commercial P 
l'intkrieur du Permis en cours de validitk. Cette Concession sera octroyke pour une durke 
de trente (30) ans a compter de sa date d'octroi, avec possibilitk de prolongation, i la 
discrktion de l'Etat, jusqu'a la durke maxirnale fixke actuellement par le Code Pktrolier. 

La prksente Convention correspond A la 'convention-type' mentionnke dans le Code 
Pttrolier, notamment aux articles 22,25,26,27 et 3 1 de l'ordonnance N07/PC/TP/MH du 



3 fkvrier 1962 pour ce qui concerne les Concessions octroyies au Consortium dans le 
cadre de la prksente Convention. 

10.2. Le Consortium devra commencer la rkalisation du plan de dkveloppement et 
d'exploitation relatif 2i un Gisement Commercial, conformkment au programme approuvk 
2i l'article 9.3 ci-dessus, au plus tard six (6) mois aprbs l'octroi de la Concession et devra 
la poursuivre avec diligence. 

Les risultats acquis au cours du dkroulement des travaux, ou certaines circonstances, 
pourront justifier des changements au plan de dkveloppement et d'exploitation et audit 
programme. Dans ce cas, aprbs notification au Ministre, le Consortium pourra effectuer 
de tels changements sous rkserve que les objectifs fondamentaux dudit plan de 
dbveloppement et d'exploitation ne soient pas modifiks. 

10.3. Le Consortium devra notamment, conformkment aux pratiques de l'industrie pktrolikre 
internationale: 

a) appliquer A la mise en exploitation d'un Gisement Commercial les mkthodes les plus 
approprikes pour Cviter les pertes d'knergie et de produits industriels; 

b) assurer la conservation du gisement et porter au maximum son rendement 
kconomique en Hydrocarbures; 

c) procider dbs que possible aux ktudes de rkcupkration assistbe et utiliser de tels 
prockdks s'ils conduisent dans des conditions kconomiques ii une amklioration du 
taux de rkcupkration des Hydrocarbures. 

10.4. Nonobstant toute disposition contraire de cette Convention ou du Code Pktrolier, le 
Consortium pourra, ii tout moment, renoncer, en tout ou partie, a une Concession. La 
renonciation prendra effet compter de la date fixke dans sa notification par le 
Consortium, moyennant un prkavis minimum de six (6) mois. 

En cas de renonciation d'une Concession, aucune pknalitb ne sera appliquke au 
Consortium. Toutefois, toute renonciation, retrait ou expiration d'une Concession ne 
mettra pas fin aux obligations du Consortium de verser les sommes dues et payables 2i 
1'Etat au titre de la prksente Convention, se rapportant ii la pkriode antkrieure 2i la 
renonciation, au retrait ou 2i l'expiration ni aux obligations de fournir ii 1'Etat tous rapports 
et informations confomkment 2i l'article 18 ci-dessous. 

Au moment de la renonciation, du retrait ou de l'expiration d'une Concession, d'un 
comrnun accord avec le Ministre, le Consortium exkcutera, A ses fiais et conformkment 
aux pratiques de l'industrie pktrolikre internationale, tous travaux nkcessaires afin 
d'abandonner l'exploitation ou de la transfkrer 2i llEtat, le cas kchkant. Le Consortium 
prendra toute prkcaution nkcessaire pour bviter tout danger 2i la vie des personnes et 2i la 
propriktk des Tiers. Si 1'Etat souhaite continuer l'exploitation du gisement en question 



aprbs la date d'effet de la renonciation, du retrait ou de l'expiration, il pourra demander au 
Consortium d'en continuer l'exploitation pendant une pCriode maximale de six (6) mois A 
compter de la date d'effet de la renonciation ou de retrait. 

ARTICLE 11 - PROGRAMMES DE PRODUCTION 

1 1.1. Le Consortium s'engage A produire des quantitks raisonnables d'Hydrocarbures A partir de 
chaque Gisement Commercial selon les normes en usage dans l'industrie pktrolikre 
internationale, en considkrant principalement les rkgles de borne conservation des 
gisements et la rCcupCration optimale des rkserves d'Hydrocarbures dans des conditions 
tconomiques. 

11.2. En cas de production, le Consortium devra, avant le premier (ler) novembre de chaque 
AnnCe Civile, soumeftre pour approbation au Ministre, le programme de production de 
chaque Gisement Commercial et le Budget correspondant Ctablis pour 1'Annte Civile 
suivante. L'approbation sera accordke de droit si le programme est conforme aux 
dispositions de l'article 1 1.1 ci-dessus. 

11.3. Le Consortium s'e,cforcera de produire durant chaque Annke Civile, les quantitks estimtes 
dans le programme de production dtfini ci-dessus. 

ARTICLE 12 - GAZ NATUREL 

12.1. Le Consortium aura le droit d'utiliser le Gaz Naturel AssociC pour les besoins des 
Optrations PCtrolikres, y compris pour sa rtinjection dans les Gisements Cornrnerciau,:. 

Toute quantitk . de Gaz Naturel Associk qui est non utilisCe pour les besoins des 
Operations Pttrolibres, et dont le traitement et l'utilisation, selon le Consortium, ne sont 
p a  66cs23~ic;ues, devra (sc.;s rCsene du &sit de !'&t dde preiidie ce G z  ei d'cii disposer 
dans les conditions ci-aprks stipulkes) Ctre rkinjectee dans le sous-sol. 

En dernier recours, ce Gaz ne pourra Ctre brill6 qu'avec l'approbation du Ministre, 
approbation qui ne 'sera pas rehske si le brillage du Gaz est conforme aux rkgles de l'art 
de ~industrie pktmlibre internationale, et A la rkglementation sur l'environnement. 

Le Consortium devra, sauf en cas d'urgence, demander cette approbation du Ministre au 
moins trois (3) mois A l'avance .en fournissant les justifications nkcessaires montrant 
notamment que tout ou partie de ce Gaz ne peut Etre utilement et Cconomiquement utilisk 
pour arntliorer le t a u  Cconomique maximal de rCcupCration du PCtrole Brut par 
rkinjection suivant les dispositions de l'article 10.3 ci-dessus. 



Dans le cas oh le Consortium dkcide de traiter et vendre le Gaz Naturel Associk, le 
Consortium le notifiera au Ministre ; les Parties devront alors se concerter dks que 
possible en vue de parvenir a un accord concernant le traitement et la vente dudit Gaz. 

Lorsque le Consortium dkcide de ne pas traiter et vendre le Gaz Naturel AssociC non 
requis pour les besoins des Opbrations Pktrolikres, 1'Etat peut dkcider a n'importe quel 
moment d'enlever tout ou partie dudit Gaz, a la sortie des installations de skparation du 
Pktrole Brut et du Gaz Naturel. Le Gaz susvis6 sera mis gratuitement i la disposition de 
l'Etat, sous rkserve que celui-ci supporte tous les coQts additionnels nkcessaires au 
traitement et i l'enlkvement du Gaz au-deli du point oh il serait bdlk. 

12.2. Si le Consortium fait une Dkcouverte de Gaz Naturel Non Associk qu'il considbre 
potentiellement commerciale, il le notifiera aussitdt que possible au Ministre. Les Parties 
se concerteront afin de decider, au vu de l'ensemble des informations disponibles, si la 
production et la vente de ce Gaz par le Consortium sont possibles, et dans ce cas, sous 
quelles conditions. 

Si le Consortium fait une Dkcouverte de Gaz Naturel Non Associk qui n'est pas 
commerciale, et si lYEtat renonce dkfinitivement A son utilisation, le Consortium pourra 
utiliser ce Gxz Naturel Non Associk pour les besoins des Opkrations Pktrolikres et aux 
conditions convenues entre les Parties. 

-.- Sr le Consortium considkre qu'une DCcouverte de Gaz Naturel Non Associk n'est pas-- - ' 

irnmkdiatement commerciale mais envisage sa commercialisation future compte tenu de 
son importance et des prkvisions raisonnables d'kvolution du marchk, 1'Etat accordera au 

tiendra compte de la pCriode d'attente inkvitable avant la mise en exploitation de la 
dbcouverte. Pendant cette prolongation, 1'Etat et le Consortium maintiendront une 
collaboration ktroite en vue d'ktudier l'kvolution du marchk et d'accklher autant que 
possible la mise en exploitation de la Dbcouverte, dks que les conditions kconomiques le 
permettront. 

12.3. Le prix pay6 pour le G g  Naturel ("le Prix du Marchk") sera: 

a) en ce qui conceme les ventes i des acheteurs indkpendants, kgal au prix net rkalisC 
obtenu pour la vente de ce Gaz Naturel; 

b) en ce qui conceme les ventes autres qu'i des acheteurs indkpendants, dkterminC par 
accord entre 1'Etat et le Consortium, en prenant notarnrnent en consideration: 

- la quantitk et la qualitk du Gaz Naturel; 



- les prix de vente du Gaz Naturel produit A partir d'autres sources au Tchad et 
vendu dans des conditions de marchk comparables, le cas kchkant; 

- l'utilisation prkvue pour le Gaz Naturel; 

- le prix du marchk national et international pour les knergies de substitution. 

Afm de dkterminer le Prix du Marchk Dkpart-Champ applicable au Gaz Naturel, ce Prix 
du Marchk sera ajustk au point de mesure prkcisk A l'article 13.1 en dkduisant le coGt de 
transport, dkduction faite dans les mEmes conditions que celles prkvues A l'article 21.3 
dans le cas du Pktrole Brut. 

ARTICLE 13 - MESURE DES HYDROCARBURES 

13.1. Le Consortium devra mesurer, a la bride de sortie du rkservoir de stockage de chaque 
Concession, ou, en cas de Gaz Naturel, h la sortie de l'usine de traitement ou des 
installations de skparation ou de traitement le cas kchkant, ou A tout autre point fix6 d'un 
commun accord entre les Parties, tous les Hydrocarbures produits dans chaque 
Concession, aprbs extraction de l'eau et des substances connexes, en utilisant, aprbs 
approbation du Ministre, les appareils et prockdures de mesure conformes aux mkthodes 
en usage dans l'industrie pktroliere internationale. Le Ministre aura le droit d'examiner 
ces mesures et d'inspecter les appareils et prockdures utilisks. 

13.2. Si en cours d'exploitation, le Consortium dksire modifier lesdits appareils ou les 
prockdures, il devra cbtenir l'approbation prkalable du Ministre. Le Ministre peut exiger 
qu'aucune modification ne soit faite sans la prksence de son reprksentant dfiment 
mandatk. 

13.3. Le Ministre peut A tout moment exiger que les appareils de mesure soient testks ou 
calibrks A tels dates ou intervalles et par tels moyens qu'il spkcifiera dans sa demande, 
conformkment aux pratiques de l'industrie pktrolibre internationale. 

13.4. Lorsque les appareils ou les prockdures utilisks ont conduit A une surestimation ou A une 
sous-estimation des quantitks mesurkes, l'erreur sera rkputke exister depuis la date de la 
dernibre calibration des appareils, A moins que le contraire puisse Etre justifik, et un 
ajustement approprik sera rkalisk pour la pkriode correspondante. 

13.5. Si des pertes exceptionnelles d'Hydrocarbures ont eu lieu, le Consortium soumettra un 
rapport au Ministre, spkcifiant les circonstances de ces pertes et la quantitk, si elle peut 
Etre estimke. 



En cas de pertes d'Hydrocarbures dues au non-respect par le Consortium des pratiques 
gknkralement acceptkes par l'industrie pktrolikre internationale, le Consortium en sera 
responsable, et les Parties se concerteront en vue de les rkduire ou de les kliminer. 

ARTICLE 14 - TRANSPORT DES HYDROCARBURES 

14.1. Conformkment au Titre ID du Code Pktrolier, le Consortium aura le droit de transporter 
ou de faire transporter en en conservant la propriktk, les produits de son exploitation vers 
les points de stockage, de traitement, de chargement ou de grosse consommation ou 
jusqu'au Point de Livraison. 

14.2. L'Etat aura une option de participation dans tout projet de pipeline d'exportation, A 
condition que 1'Etat supporte toujours les fiais d'un tel projet proportionnellement A sa 
participation kventuelle. 

Au cas oh des accords interviendraient entre 1'Etat et des ktats voisins pour permettre ou 
faciliter la mise en exploitation du principal pipeline d'exportation proposk par le 
Consortium, ainsi que le transport par ce pipeline de ses Hydrocarbures A travers les 
territoires de ces Ctats voisins, 1'Etat sans discrimination accordera au Consortium tous 
les avantages de ces accords, A l'exception des avantages particuliers qui pourraient 6tre 
consentis spkcifiquement A l'Etat en tant qu'utilisateur du pipeline. 

Le Consortium et 1'Etat nkgocieront les conditions qui seront applicables B l'installation et 
2 i  l'exploitation du pipeline d'exportation en collaboration avec les gouvernements des 
Etats voisins concernks. 

14.3. L'autorisation de transport est accordke de droit, sur leur demande, soit au Consortium, 
soit individuellement B chacune des entitks formant le consortium. L'approbation d'un 
projet de canalisation, telle que prkvue au titre III du Code Pktrolier, ne pourra 6tre 
refuske. si le projet est conforme B la rkglementation en vigueur et permet d'assurer le 
transport des produits extraits dans les meilleures conditions techniques et Cconomiques. 

14.4. L'autorisation de transport et les autres droits spkcifiks B cet article 14 peuvent etre ckdks 
en totalitk ou en partie B des sociktks qui ont conclu une convention d'ktablissement pour 
le transport d'Hydrocarbures conformCment au Code Pktrolier. 

En outre, les droits spkcifiks B cet article 14 peuvent 6tre cidks aux personnes qui n'ont 
pas conclu une convention d'ktablissement pour le transport d'Hydrocarbures, 
individuellement ou conjointement, dans les conditions exposkes dans la prksente 
Convention. Les bknkficiaires des cessions ci-dessus seront soumis aux conditions de la 
prksente Convention en ce qui conceme la construction et l'exploitation des installations 
et pipelines concernks. 11s devront en outre remplir les conditions exigkes du Consortium 
en vertu de la prksente Convention et du Code Pktrolier, tant sur le plan lkgal qu'en ce qui 
conceme le contr6le de la sociktk. 



14.5. Le Consortium ou ses benkficiaires de cession ou d'autres personnes morales peuvent 
conclure des contrats d'association ou autres contrats analogues en vue de transporter 
conjointement les produits extraits de leurs exploitations sous rberve des dispositions de 
l'article 14.6 ci-dessous. 

11s pourront en outre conclure des contrats avec des Tiers pour la construction et 
l'exploitation des pipelines. 

Tous protocoles, accords ou contrats relatifs en particulier ii la construction et ii 
l'exploitation d'un pipeline, au partage des fiais, des rksultats financiers et, en cas de 
dissolution de l'entreprise, de l'actif, devront, afin de pouvoir etre agrkks, etre joints ii 
toute demande d'autorisation de transport. 

Si le Consortium est tenu par contrat de laisser ii d'autres personnes morales la 
disposition d'une part des produits extraits, il devra, a la demande de ces personnes 
morales, assurer le transport de ces produits comme s'il s'agissait des siens, dans les 
conditions specifikes aux second et troisi6me alinkas de l'article 14.8 ci-dessous. 

14.6. Le track des pipelines et leurs spkcifications seront Ctablis de mani6re ii assurer la 
collecte, le transport et l'kvacuation des produits des gisements dans les meilleures 
conditions techmques et kconomiques possibles et en particulier de faqon A assurer la 
meilleure valorisation globale, au dkpart des gisements, de ces produits. 

Afin d'assurer l'observation des dispositions de l'alinka prkckdent, en cas de dkcouverte 
par des Tiers d'autres gisements exploitables dans la meme region gkographique, une 
dkcision du Ministre peut en particulier, en l'cbsence d'accord mutuel, obliger les 
titulaires des droits rniniers ou les bknkficiaires des cessions viskes h l'article 14.4 ci- 
dessus, ii s'associer ii d'autres exploitants en vue de la construction ou de l'utilisation en 
commun des installations et pipelines pour tout ou partie de la production de ces 
gisements. En cas de dksaccord entre les parties en question, pour une telle association, le 
Ministre sournettra le diffkrend h arbitrage selon une prockdure telle que prkvue h l'article 
33 de la prtsente Convention. 

14.7. L'agrkment d'un projet de pipeline par dkcret du Conseil des Ministres emportera 
dkclaration d'utilitk publique. 

De plus, l'agrkment d'un projet de pipeline comportera pour le Consortium ou l'exploitant 
le droit de construire des installations et pipelines sur des terrains dont il n'est pas 
propriktaire. Les propriktaires des terrains grevks des servitudes de passage devront 
s'abstenir de tout acte pouvant gener l'exploitation convenable des installations et des 
pipelines. 

Si les installations ou pipelines genent l'utilisation normale d'un terrain, le propriktaire 
peut en obtenir l'achat par le Consortium sur simple demande. La valeur du terrain, en 



l'absence d'accord mutuel, sera Ctablie selon la mCme prockdure que pour une 
expropriation. 

Sauf cas de force majeure ou autres cas justifiant un retard, le Consortium ou ses associks 
ou les bknkficiaires de cessions viskes A l'article 14.4 ci-dessus, seront tenus 
d'entreprendre ou de faire entreprendre les travaux proposks dans les deux (2) ans qui 
suivent l'agrkment du projet, sous peine d'annulation de celui-ci. 

14.8. La sociktC chargke d'exploiter le pipeline construit conformkment aux articles 14.1, 14.2 
et 14.4 ci-dessus peut, en l'absence d'accord mutuel, &re obligke sur dkcision du Ministre 
d'accepter en plus de sa propre exploitation le passage de produits provenant 
d'exploitations autres que celle ayant motivk l'agrkment du projet, jusqu'A utilisation 
maximale du pipeline. 

Tout diffkrend survenant de l'application des dispositions de cet article 14.8 sera soumis a 
arbitrage selon une procedure telle que prkvue a I'article 33 ci-dessous. 

14.9. Le tarif de transport sera ktabli par les sociktks chargkes du transport. I1 sera soumis au 
contr8le du Ministre. A cet effet, ce tarif devra 6tre prksentk au Ministre deux (2) mois 
avant le dkbut des opkrations. Notification de toute modification ultirieure sera donnke 
au Ministre avec des explic'ations approprikes, un mois avant la date effective. Pendant 
ces dklais de prkavis, le Ministre pourra s'opposer au tarif proposk. 

Ce tarif devra en particulier: 

- comprendre un coefficient d'utilisation des installations; 

- tenir compte de l'arnortissement des installations et pipelines; 

- tenir compte des distances; 

- pennettre une marge bknkficiaire comparable A celle habituellement admise dans 
l'industrie pktrolikre internationale pour des installations comparables fonctionnant 
dans des conditions analogues. 

En cas de variation importante des klkments constitutifs des tarifs, de nouveaux tarifs 
tenant compte de ces variations devront Ctre ktablis et contr81Cs suivant les modalitis 
prkvues ci-dessus, A la demande du Ministre. 

14.10. Toute personne morale transportant des Hydrocarbures au Tchad devra, en ce qui 
concerne l'implantation des installations et pipelines et leur exploitation, se soumettre 
aux obligations du prksent article 14 et sera soumise a u  dispositions fiscales spkcifites 
ci-dessous au Titre V. 



14.1 1. Les dispositions de l'article 14 ne seront pas applicables aux installations et pipelines 
construits A l'intkrieur d'une Concession. 

L'occupation des terrains nkcessaires i ces installations et pipelines aura lieu 
conformkment A la prockdure exposke a l'article 3 ci-dessus. 

14.12 Dans le cadre des activitts de surveillance administrative likes aux opkrations de mesure 
de Pktrole Brut au Point de Livraison et en application de lYAccord Bilatbral, en 
particulier ses articles 13 et 14, le Consortium s'assurera que COTCO prendra en charge, 
sans coilt additionnel pour la Rkpublique du Tchad, le skjour h bord du terminal de 
stockage offshore de COTCO, ainsi que le transport entre Douala et Kribi et ce terminal 
pour quatre (4) fonctionnaires au plus, dkj& mis en place antkrieurement a cette 
Convention, aux conditions qui s'appliqueraient s'ils ktaient employks de COTCO. 

ARTICLE 15 - OBLIGATION D'APPROVISIONNEMENT DU MARCHE INTERIEUR 

15.1. Dans le cas oh 1'Etat ne peut satisfaire les besoins de la consommation intkrieure en 
Pttrole Brut de la Rkpublique du Tchad i partir de la part de tous les Pttroles Bruts 
produits dans le pays lui revenant, le Consortium s'engage sur sa production de Pttrole 
Brut h vendre i 1'Etat par prioritk, la part necessaire i la satisfaction des besoins de la 
consommation intkrieure du pays, kgale au maximum au pourcentage que la Production 
1 otale reprtsente par rapport la quantitk totale de Pktrole Brut produite en Rkpublique 
du Tchad. 

15.2. Le Ministre notifiera par kcrit au plus tard le premier (ler) octobre, la quantitk de Pktrole 
Brut qu'il choisira d'acheter, confomkment aux dispositions du prksent article, au cours 
de 1'Annte Civile suivante. 

15.3. Le Pttrole Brut vendu A l'Etat, ou A la personne dksignke par 1'Etat h cet effet, au titre du 
prksent article sera pay6 en Francs CFA, et le prix du baril payk sera tgal au prix de 
revient du brut dkpart-champ plus le coat de transport jusqu'au iieu de I j ~ i & ~ ~ i i  z'rime::tk 
de trente cents amkricain (US$ 0,30) sauf si les Parties en conviennent autrement. Cette 
livraison ne sera soumise A aucune redevance ni imp6t sur les bknkfices. Ce Pktrole Brut 
sera dklivrk A 1'Etat a la sortie des centres principaux de collecte des champs de 
production (oG le Consortium sera tenu d'assurer le stockage de ces Pktroles Bruts 
pendant une durbe d'au moins trente (30) jours, gratuitement pendant les premiers trente 
(30) jours et au-delh h la charge de l'Etat), sauf si les Parties en conviennent autrement. 
Les livraisons seront effectukes selon des modalitks fixkes par accord entre les Parties. 

15.4. Toutes somrnes dues au Consortium au titre de cet article seront payables enFrancs CFA. 
Au dkbut de chaque mois, le Consortium facturera 1'Etat pour les livraisons. effectukes au 
cours du mois prkcbdent. L'Etat rbglera dans les trente (30) jours suivant la date de 
facturation. La conversion entre le Dollar et le Franc CFA s'effectuera sur la base de la 



moyenne arithmktique des taux de change journaliers cotks, la cldture de chaque jour 
ouvrable pendant le mois de livraison, sur le marchk des changes de Paris. 

15.5. En cas de difficultks dans l'exkcution de la livraison ou le paiement de celle-ci, les 
Parties se rkuniront pour dkterminer les mkcanismes perrnettant de remkdier A ces 
difficultks, notamment les pknalitks de retard de li'vraison, le recouvrement des sornrnes 
dues et les intkrEts kventuels. 

TITRE IV: DISPOSITIONS COMMUNES 
AUX RECHERCHES ET A 

L'EXPLOITATION 

ARTICLE 16 - PROGRAMMES ANNUELS DE TRAVAUX 

16.1. Le Consortium soumettra au Ministre, dans les trente (30) jours suivant la Date d '~ffet  de 
la Convention, le Programme Annuel de Travaux et le Budget, correspondant pour 
1'Annke Civile en cours. 

Dew (2) mois avant le terme de chaque Annke Civile ultkrieure, le Consortium 
soumettra au Ministre le Programme Annuel de Travaux et le Budget correspondant 
prkvus pour 1'Annke Civile suivante. 

Lc Programme Annuel de Travaux et le Budget distingueront les travaux relatifs aux 
activitks de recherches, d'kvaluation, de dkveloppement, de production et de transport. 

16.2. Le Ministre ne pourra refuser le Programme Annuel de Travaux et le Budget 
correspondant sans raison d h e n t  motivke. Toutefois, le Ministre pourra proposer des 
revisions ou modifications au Programme Annuel de Travaux en les notifiant au 
Consortium dans un dklai de trente (30) jours suivant la rkception de ce Programme. 

Dans ce cas, le Ministre et le Consortium se rkuniront dks que possible pour ktudier les 
rkvisions ou modifications demandkes et ktablir par accord mutuel le Programme Annuel 
de Travaux et le Budget correspondant dans leur forme dkfinitive, suivant les rkgles de 
l'art en usage dans l'industrie pktrolikre internationale. 

En l'absence de notification par le Ministre de demande de rkvision ou de modification 
dans Ie dklai de trente (30) jours ci-dessus mentionnk, ledit Programme Annuel de 
Travaux et le Budget correspondant seront rkputks adoptks par le Ministre A la date 
d'expiration dudit dklai. 

16.3. Les rksultats acquis au cours du dkroulement des travaux pourront justifier des 
changements au Programme Annuel de Travaux. Dans ce cas, aprbs notification au 
Ministre, le Consortium pourra effectuer de tels changements sous rkserve que les 
objectifs fondamentaux dudit Programme Annuel de Travaux ne soient pas modifiks. 



16.4 Tout Programme Annuel de Travaux et le Budget correspondant soumis au Ministre au 
cours de la pkriode de renouvellement seront, en ce qui conceme les travaux de 
recherches, approuves par le Ministre, aprks vkrification de leur conformitk aux 
obligations de travaux de recherches prkvues A l'article 7 ci-dessus. 

ARTICLE 17 - SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE DES OPERATIONS 
PETROLIERES 

17.1. Les Opkrations Pktrolikres seront soumises au contrble de l'administration, 
conformkment aux dispositions de cet article. Les agents d ihen t  habilitks auront le droit 
de surveiller les Opkrations Pktrolibres et d'inspecter, A intervalles raisonnables, les 
installations, kquipements, matkriels, enregistrements et registres affkrents aux 
Opkrations Pktrolikres. 

17.2. Le Consortium devra notifier au Ministre, avant leur rkalisation, les Opkrations 
Pktrolibres telles que les carnpagnes gkologiques ou gkophysiques, les sondages, les 
essais de puits, afin que des reprksentants du Ministre puissent assister auxdites 
opbations sans pour autant causer de reta-d dans le dkroulement normal des opkrations. 

Au cas oh le Consortium dkciderait d'abandonner un forage, il devra le notifier au 
Ministre au moins vingt-quatre (24) heures avant l'abandon, ou, le cas kchkant, au moins 
dix (1 0) jours avant l'abandon d'un puits de production. 

17.3. Le Ministre ou son reprksentant d b e n t  dksignk pourra demander au Consortium de 
rkaliser, A la chzge de ce dernier, tous travaux jugks nkcessaires pour assurer la skcuritk 
et l'hygibne normales pendant les Opkrations Pktrolikres, conformkment aux pratiques de 
l'industrie pktrolikre intemationale. 

Dans la conduite des Opkrations Pktrolikres, le Consortium observera toutes les 
directives kcrites faites par le Ministre conformkment au Code Pktrolier, ainsi que toutes 
les directives donnkes, les restrictions imposkes ou les injonctions faites par kcrit par un 
agent d b e n t  habilitk A cet effet. Toutefois, aucune directive, restriction ou injonction ne 
sera donnke, irnposke ou faite si elle n'est pas raisonnable ou conforme aux dispositions 
de la prksente Convention ou aux rkgles de l'art de l'industrie pktrolike internationale. Si 
le Consortium refuse de telles directives, restrictions ou injonctions parce qu'il les 
considkre cornrne dkraisonnables ou non conformes A la prksente Convention ou aux 
rkgles de l'art de l'industrie pktrolikre, le litige pourra Ctre soumis A arbitrage, 
conformkment aux dispositions de l'article 33 ci-dessous. 

17.5. L'Etat assurera que tous ses reprksentants respecteront strictement toute instruction des 
reprksentants du Consortium relatives 21 la skcuritk des personnes et des lieux, et que 
toute inspection se fera de faqon A gEner le moins possible les opkrations du Consortium. 



17.6 Dans le cadre des activitks de surveillance administrative dkfinies dans le prksent 
article 17, le Consortium assurera le transport entre la base opCrationnelle sur champ la 
plus proche et le site d'intervention, pour les fonctionnaires dont le nombre sera 
mutuellement agrke ainsi que leur hkbergement et restauration, aux conditions qui 
s'appli queraient s'ils Ctaient des employks du Consortium. 

ARTICLE 18 - INFORMATIONS ET RAPPORTS 

18.1. Conformement au Code Pktrolier, le Consortium devra maintenir en tout temps des 
relevks et registres de toutes ses Opkrations Pktrolikres au Tchad. 

18.2. Les diagraphies, cartes, bandes magnktiques, enregistrements Clectroniques, dkblais de 
forage, carottes, echantillons et toutes les autres informations et donnkes gkologiques et 
gkophysiques obtenus par le Consortium i l'occasion des Opkrations PCtrolibres (ci-aprbs 
dCnommkes les "Domkes Pktrolikres") sont la proprikte de l'Etat, et devront 6tre fournis 
au Ministre dks que possible aprks leur obtention ou preparation, sauf dispositions 
contraires prkvues ci-dessous, et ne pourront ttre ni publiks, reproduits ou faire l'objet de 
transaction sans l'autorisation du Ministre. 

1 8.3. Le Consortium pourra: 

a) conserver pour les besoins des Opkrations Pktrolibres copies des documents 
constituant les Donnkes PCtrolikes; 

b) avec l'autorisation du Ministre, qui ne sera pas refuske ou retardke sans raison 
valable, conserver pour les besoins des Op&ations Petrolikres les documents 
originaux constituant les Donnkes Pttrolikres, i condition que si les documents sont 
reproductibles, des copies aient ttk fournies au Ministre; 

c) exporter librement pour traitement, analyse ou exarnen de laboratoires, les Donnkes 
PCtrolikres, i condition que, si les installations le permettent, des echantillons 
kquivalents en taille. et qualitk ou pour les documents reproductibles des copies de 
qualitk kquivalente aient kt& fournis au prtalable au Ministre. 

En particulier, le Consortium fournira au Ministre dks que possible une copie des 
versions difinitives des rapports de mesures et d'interprktation gkophysiques, des 
rapports gkologiques, des diagraphies et des rapports de forage. 

Toutes les cartes, sections, profils et tous autres documents gCophysiques ou giologiques 
seront fournis au Ministre sur support klectronique. 

Le Consortium devra fournir au Ministre ou A son reprksentant une portion reprksentative 
des carottes, dkblais de forage et kchantillons des fluides produits pendant des tests ou 
essais de production. 



A I'expiration, ou en cas de renonciation ou de rksiliation de la prksente Convention, les 
documents originaux, y compris les bandes magnktiques et les enregistrements 
electroniques en cas de demande, seront transfkrks au Ministre. 

18.4. Le Consortium foumira au Ministre les rapports pkriodiques suivants en fiangais 

a) un rapport quotidien sur l'avancement des Forages d'Exploration et d'Evaluation et 
sur la production, ainsi qu'un rapport hebdomadaire sur les travaux de gkophysique en 
cours; 

b) dans les trente (30) jours suivant la fin de chaque Trimestre, un rapport relatif aux 
Opkrations Pktrolikres rkaliskes pendant le Trimestre kcoulk, ainsi qu'un ktat des 
dkpenses encourues; 

c) dans les soixante (60) jours suivant la fin de chaque Annke Civile un rapport de 
synthkse des Opkrations Pktrolikres rkaliskes pendant 1'Annke Civile kcoulke, en 
indiquant entre autres informations: 

- les Dkcouvertes effectukes par bassin, avec estimations des rkserves par 
gisements individuels; 

- les activitks d'kvaluation exkcuttes au coas  de I'Annee Civile kcoulee, et prkvues 
pour l'Annke Civile en cows, avec les raisons justifiant la determination du 
Consortium, selon l'article 9.2 ci-dessus, concernant les travaux nkcessaires; 

- les caractkristiques gkologiques et .. pktrophysiques ainsi que la delimitation 
estimke de chaque gisernent et les rksultats des tests de production rkalists; 

- l'analyse technico-kconomique dktaillke de la cornrnercialitk de l'ensemble de ces 
rkserves, avec indication des investissements, coiits, production, echkancier 
prkvisionnel de dkveloppement des gisements; 

- les conditions concernant la viabilitk Cconomique d'un raccordement au(x) 
pipeline(s) existant(s) et plus gknkralement celles d'un projet d'exportation; 

- les recommandations pour les travaux futurs d'exploration et d'kvaluation; 

- une estimation dttaillke des dkpenses encourues et une liste du personnel employk 
par le Consortium. 

Le Consortium s'engage ii prksenter chaque annke aux reprksentants officiels de l'Etat, 
en un lieu choisi par accord mutuel, le rapport susvisk, et A rembourser A concurrence 
de soixante mille Dollars (US$ 60 000) les dkpenses encourues par lesdits 
reprksentants pour leur transport et skjour. 



d) Le contenu et la forme des rapports prkvus au prksent article 18.4 seront 
dCterminks conjointement par le Ministre et le Consortium et pourront stre rkvisCs en 
tant que de besoin. 

18.5. La prksente Convention, ainsi que toutes les informations fournies par l'une des Parties i 
l'autre i l'occasion de la prCsente Convention, si elles portent la mention "Confidentiel", 
seront considkrkes comine confidentielles jusqu'h l'abandon de la surface it laquelle 
l'information se rapporte, sauf: 

- pour les DonnCes Pktrolikres (ktant entendu qu'aux fins du prksent alinka cette 
expression ne comprend ni les interprktations ni les rapports d'interprktation) qui ne 
seront confidentielles que pendant une duke de cinq (5) annCes 2 compter de leur 
obtention ; et 

- pour la Convention qui restera confidentielle pendant sa validitk. 

Toutefois, chaque Partie pourra divulguer ces informations i toute personne employ6 
par elle ou travaillant pour son compte, qui devra s'engager h les trait 
confidentiellement. 

Le Consortiirm pourra kgalement comrnuniquer ces informations (y compris cette 
Convention) i ses Sociktks AffiliCes, i tous consultants professionnels et conseillers 
juridiques, h tout Tiers qui, en toute bonne foi, s'intkresse i devenir une sociktC-membre 
du Consortium, i tous comptables, assureurs, prsteurs, et aux reprksentants des 
gouvernements qui auront besoin d'en prendre connaissance ou qui auront le droit 
d'exiger une telle rkvklation. L e  Consortium aura, en outre, le droit d'kchanger des 
informations techniques avec des Tiers conformkment aux pratiques de l'industrie 
pktrolikre internationale, i condition- que le Consortium tienne 1'Etat au courant de tels 
kchanges d'information. Le Consortium obtiendra de tout Tiers concern6 un engagement 
kcrit de garder confidentielles les informations ainsi Cchangkes. 

En outre, le Ministre pourra utiliser les informations fournies par le Consortium dans le 
but de prkparer et de publier tout rapport requis par la loi ainsi que tout rapport et Ctude 
d'intkrst gkniral. 

18.6. Nonobstant les dispositions de l'article 18.5 ci-dessus, le Ministre pourra mettre dans le 
domaine public toute information relative i une zone sur laquelle le Consortium n'a plus 
de droits i la suite de leur expiration, de la renonciation, du retrait ou de la rksiliation de 
la Convention sur ladite zone. 

18.7. L'intention des Parties n'est pas d'appliquer les dispositions de cet article 18 de faqon i 
surcharger anormalement l'administration du Consortium. Au cas oG, selon le 
Consortium, l'application d'une disposition quelconque de l'article 18 aurait cet effet, les 



Parties se rkuniront pour se mettre d'accord sur un allkgement approprik de l'obligation 
concernke. 

18.8. Nonobstant toute disposition contraire de cette Convention, le Consortium ne sera pas 
obligk de divulguer a 1'Etat sa technologic confidentielle ou celle de ses sociktks 
Affilikes. 

ARTICLE 19 - PERSONNEL, FORMATION ET EQUIPEMENT 

19.1. Le Consortium devra dks le dkbut des Opkrations Pktrolikres assurer l'emploi en priorit&, 
a profil kquivalent sous rkserve d'expkrience suffisante, apprkcike par le Consortium au 
regard des pratiques de l'industries pktrolikre internationale, des citoyens tchadiens et 
contribuer a la formation de ce personnel afin de permettre son accession a tous emplois 
d'ouvriers qualifiks, d'agents de maitrise, de cadres et de directeurs. 

Chaque Annke Civile, le Consortium prkparera, en accord avec le Ministre, un plan de 
recrutement et un plan de formation qu'il soumettra en mCme temps que le Programme 
Annuel de Travaux et le Budget visk B l'article 16, afin de parvenir i une participation de 
plus en-.plus large du personnel tchadien a m  Opkrations Pktrolikres. 

L'exkcution du plan de recrutement et du plan de formation sera revue semestriellement 
par une commission paritaire consultative EtatlConsortium. Cette Commission forrnulera 
des rr=commandations sur les objectifs du Consortium en matikre d'emploi. 

19.2 Afin notarnment de faciliter l'emploi de personnel tchadien, le Consortium pourvoira, en 
vue de la satisfaction de ses besoins, la formation et au perfectionnement de son 
personnel employ6 pour les Opkrations Pktrolikres. 

Le Consortium s'efforcera kgalement de pourvoir a la formation et au perfectionnement 
des agents du AYI.LLs:&re zhziig6 dir Pkticde. 

Le Consortium organisera cette formation et ce perfectionnement selon un plan ktabli en 
accord avec le Ministre, soit au sein de son entreprise, soit dans d'autres entreprises, au 
moyen de stages ou d'kchange de personnel, tant au Tchad qu'i l'ktranger. Le Consortium 
financera et maintiendra le Centre de Formation Professionnelle dkja mis en place 
antkrieurement ti cette Convention. Le Centre aura pour fonction prhcipale d'assurer la 
formation des employks tchadiens du Consortium et des Contractants pour les OpQations 
Pktrolikres. La Rbublique du Tchad sera associke ti son administration en vue de 
contribuer A la dkfinition de ses objectifs de formation. 

A ces fins, le Consortium consacrera au plan de formation du personnel tchadien les 
montants suivants : 



a) i compter de la Date d'Effet de la Convention, le Consortium s'engage a encourir 
annuellement i des dkpenses A concurrence de soixante quinze mille (75.000) Dollars 
au titre de ce plan annuel de formation. En ce qui conceme la premikre Annie Civile, 
ce montant sera calculk prorata temporis. 

b) Dbs l'octroi de la premikre Concession au titre de la prksente Convention, ce montant 
annuel sera port6 i cent soixante quinze mille (175.000) Dollars. 

En outre, a compter de la Date d'Effet de la Convention, le Consortium s'engage i 
financer un programme d'kquipement d'un montant de cinq cent mille (500.000) Dollars 
pour la foumiture d'kquipements au Ministbre du Pktrole. La realisation de ce programme 
sera ktalke sur trois ans comrne suit : 

- versement de deux cent mille (200.000) Dollars dans les 30 jours suivant la Date d'Effet 
de la prksente Convention ; 
- versement de cent cinquante mille (150.000) Dollars le 1 "' janvier 2005 ; 
- versement de cent cinquante mille (150.000) Dollars le 1" janvier 2006. 

Les montants dus au titre du programme d'kquipement et de la formation seront versks 
..YJI un compte bancaire ouvert sur dkcision du Ministre des Finances au nom et pour le -..-.: 

compte du Ministbre du Pktrole. Cette dkcision sera transmise au Consortium par le 
Ministre du Pktrole et confirmke annuellement par le Ministre du Pktrole. . 

Tous ces coiits constitueront des charges dkductibles au titre de l'imp6t sur les benifices-:. 
des sociitks visk A l'article 23. 

19.3. Le personnel Ctranger employ6 par le Consortium et les ContracLants et les Sociktks 
Affilikes qui travaillent pour le Consortium dans le cadre des Opkrations PCtrolikres, 
pour les besoins des OpCrations PCtrolikres sera autorisk a entrer en Rkpublique du 
Tchad. Le Ministre facilitera la dklivrance et le renouvellement des pibces 
administratives nkcessaires i l'entrke et au skjour en RCpublique du Tchad dudit 
personnel et de leurs farnilles. 

En aucune manibre, l'alinka prkckdent ne pourra 2tre interpret6 comme une dkrogation A 
la ligislation en vigueur concernant l'entrke ou la sortie du territoire de la Rkpublique du 
Tchad, dans la mesure oh cette lkgislation sera appliquke sans discrimination i toute 
personne arrivant en Rkpublique du Tchad ou la quittant. 

A de strictes fins d'information, le Consortium sera consult6 pour avis avant toute 
fixation d'un nouveau tarif de dklivrance des pikces administratives. L'Etat conservera sa 
pleine souverainetk dans la dklivrance des pibces administratives. 



ARTICLE 20 - PROPRIETE DES BIENS 

20.1. Tous les biens, meubles ou imrneubles, acquis et posstdts par le Consortium deviendront 
la propriktt de YEtat, h titre gratuit, h la date d'expiration ou de rksiliation de la 
Convention ou d'une Concession ou h la date de renonciation en cas de rendu de surface, 
pour les biens qui ne seraient pas nkcessaires aux Optrations Pktrolikres dans les zones 
autres que celle rendue, sous rkserve dans tous les cas de toute siiretk accordte par un 
membre du Consortium sur sa part dans ces biens conformtment aux dispositions de 
l'article 30A ou de toute rkalisation prtalable de cette siiretk par les Prsteurs. Dans le cas 
oir le Consortium,n'aurait pas, h ladite date d'expiration, de rksiliation ou de renonciation, 
CtC titulaire d'une Concession, cette obligation s'appliquera seulement aux biens 
imrneubles. 

Si le Ministre dkcide de ne pas utiliser lesdits biens, il pourra demander au Consortium 
de les enlever aux fiais de ce dernier, demande qui devra Etre faite avant ladite date 
d'expiration, de rksiliation ou de renonciation. 

Le Consortium ne pourra enlever ou vendre des biens de la Zone Contractuelle 
susceptibles d'etre transfkrks h 1'Etat au titre du prCsent article, qu'apr6s l'approbation du 
Ministre, B l'exception du remplacement des biens qui serait nkcessaire A la poursuite 
normale des Opkrations Pttroli6res. 

Dans les so'ixarlte (60) jours suivant l'expiration ou la renonciation d'une Concession ou 
son retrait, le Consortium devra remettre B titre gratuit A 1'Etat tous les puits productifs 
rkalisks par le Consortium A l'intkrieur du pkrimktre de ladite Concession, en bon &tat de 
marche (compte tenu de l'ktat de l'usure normale) pour poursuivre l'exploitation, sauf si le 
Ministre ex.i,oe leur abandon, ou si ces puits ont dkjh Ctt abandonnts, et dans tous les cas 
sous rkserve des shetCs accordkes par tout membre du Consortium sur sa part dans ces 
puits conformkment aux dispositions de l'article 30A ou h toute rkalisation prkalable de 
cette shetk par les Preteurs. 

20.3. Pendant la durte de validitt du Permis et des ~oncessions' en rksultant, les sondages 
reconnus d'un commun accord inaptes h la poursuite des recherches ou h l'exploitation, 
pourront Ctre repris h titre gratuit par 1'Etat et convertis en puits B eau. Le Consortium 
sera tenu de laisser en place les tubages sur la hauteur demandke ainsi que, 
kventuellement, la tete de puits, et d'effectuer, h sa charge, h l'occasion des opkrations 
d'abandon dudit sondage et dans la mesure du possible du point, de vue technique et 
konomique, la complttion du sondage dans la zone B eau qui lui sera demandke. 



TITRE V: DISPOSITIONS 
ECONOMIOUES ET FISCALES 

ARTICLE 21 - PRIX DU PETROLE BRUT 

21.1. Le prix de vente unitaire du Pktrole Brut, pris en considkration pour le calcul de l'impbt 
direct sur les bknkfices et de la redevance, sera le Prix du Marchk au Point de Livraison 
("le Prix du Marchk"), exprimk en Dollars par baril, tel que dktennink ci-dessous: 

a) A la fin de chaque Trimestre, a compter du commencement de la production 
cornrnerciale de Pktrole Brut, un Prix du March6 pour chaque type de Pktrole Brut, ou 
mklange de Pktroles Bruts, vendu sera dktermink. 

b) Dans le cas ou les ventes a des acheteurs indkpendants reprksentent cinquante pour 
cent (50%) ou plus du Pktrole Brut de la Zone Contractuelle, vendu par le 
Consortium au Point de Livraison au cours du Trimestre, le Prix du Marchk 
applicable au cours du Trimestre sera &gal a la moyenne pondkrke des prix obtenus au 
cows dudit Trirnestre par le Consortium pour le Pktrole Brut de la Zone Contractuelle 
dans les contrats de vente B des acheteurs indkpendants. 

c) Si les ventes 2 des achetews indkpendants reprksentent moins de cinquante pour cent 
(50%) du Pktrole Brut de la Zone Contractuelle, vendu par le Consortium au Point de 
Livraison au cours du Trhestre, le Prix du Marchk applicable au cours du Trimestre 
sera la moyenne pondkrke: 

1 .-.. de la moyenne pondkrke des prix obtenus auprks d'acheteurs indkpendants au 
cours du Trimestre en question, si de telles ventes de Pktrole Brut de la Zone 
Contractuelle par le Consortium ont eu lieu ; et 

2. de la moyenne des prix auxquels des Pktroles Bruts, de densitk et de qualitk 
sirnilaires a celles du Pktrole Brut de la Zone Contractuelle, ont ktk vendus au 
cours du Trimestre en question dans des conditions commerciales comparables 
entre acheteurs et vendeurs indkpendants. Les prix des Pktroles Bruts de 
rkfkrence seront ajustks pour tenir compte des diffkrences de qualitk, quantitk, 
transport et conditions commerciales. 

La moyenne pondkrke susmentionnke sera dkterminke 2i partir des pourcentages en 
volume dans le total des ventes a partir de la Zone Contractuelle que les ventes faites 
au titre de l'alinka 1. a des acheteurs indkpendants, ou de l'alinka 2., reprksentent 
respectivement. 

d) Au sens du prksent article, les ventes 2i des acheteurs indkpendants excluent les 
transactions suivantes: 



. - ventes dans lesquelles l'acheteur est une Sociktk Affilike du vendeur, ainsi que les 
ventes entre les entitks constituant le Consortium; 

- ventes sur le march6 int6rieur tchadien; 

- ventes comportant une contrepartie autre qu'un paiement en devises (tels que 
contrats d'kchange, ventes d'Etat a Etat) et ventes motivtes, en tout ou partie, par 
des considkrations autres que les pratiques 6conomiques usuelles dans les ventes 
de Pttrole Brut sur le marchk international. 

e) Tous les prix susvists seront ajustts aux points de chargement effectifs du 
Consortium. 

f) Aux fins de cet article, les ventes pour satisfaire les besoins de la consommation 
inttrieure en Pttrole Brut de la Rkpublique du Tchad conformtment A l'article 15 ci- 
dessus seront exclues de la dttermination du Prix du Marchk. 

21.2. Dans les trente (30) jours suivant la fin de chaque Trimestre, le Consortium dtteminera 
selon les stipulations de l'article 21.1. ci-dessus, le Prix du Marcht du Pktrole Brut 
produit, applicable au Trimestre prtckdent, et soumettra cette dttermisation au Ministre. 

Si, dans les trente (30) jours suivant cette soumission, le Ministre n'accepte pas la 
dttennination du Consortium du Prix de Marcht; le Consortium et le Ministre se 
rtuniront pour convenir de la d t t e d ~ a t i o n  du Prix de Marche. Si les Parties ne 
parviennent pas B s'entendre sur la dbtermination du Prix de March6 dans les quatre- 
vingt-dix jours (90) suivant la fin du Trimestre, le Consortium ou le Ministre pourront 
immtdiatement sournettre B un expert la dktermination du Prix du Marcht. Dans ce cas, 
le Prix du March6 sera dttermink dkfinitivement par un expert de rkutation 
internationale, nomrnk par accord entre les Parties, ou, A dtfaut &accord, nornmt par le 
Centre international d'expertise technique de la Chambre de Commerce Internationale, 
conformkment au Rbglement d'expertise technique de celui-ci. 

L'expert devra dtterminer le Prix du Marcht selon les stipulations de l'article 2 i . i dans 
un dklai de vingt (20) jours aprks sa nomination. Les fiais d'expertise seront la charge 
du Consortium et inclus dans ses cofits. 

21.3. Afin de prkciser la valeur de la redevance a l'article 22.4 ci-dessous, un "Prix du Marchk 
D$art-Champ'' sera calculk pour chaque Trimestre. Dans les trente (30) jours suivant la 
dttennination dtfinitive du Prix du Marcht se rapportant au Trimestre concernd, le 
Consortium fera ce calcul de la mani2re suivante et en notifiera le rQultat au Ministre: 

- il dktenninera en premier lieu, en retenant ce Prix du Marchk, la valeur des quantitts 
totales du PCtrole Brut de la Zone Contractuelle, vendues aux Points de Livraison au 
cours dudit Trimestre par le Consortium, A Ifexception des quantitts vendues pour 
satisfaire les besoins de la consommation inttrieure conformkment A l'article 15.3; 



- il en soustraira les cofits de transport encourus par le Consortium, au cows dudit 
Trimestre, entre les points de mesure prkcisks A l'article 13 ci-dessus et les Points de 
Livraison; 

- il divisera le rksultat par la Production Totale de Pktrole Brut, aprks en avoir dkduit 
les quantitks vendues au cours dudit Trimestre pour satisfaire les besoins de la 
consommation intkrieure conforrnkment A l'article 15.3 ci-dessus ainsi que les 
quantitks de la redevance perque en nature au titre du Trimestre en question. 

Les cofits.de transport, dont il est fait rkfkrence ci-dessus, comprendront tout fiais de 
transport, de manutention, de stockage, de chargement et, le cas Cchkant, de traitement, et 
tout autre frais que le Pktrole Brut aura eu A supporter, depuis les points de mesure 
prkcisks A l'article 13.1 ci-dessus jusqu'aux Points de Livraison, y compris tous frais, 
tarifs, taxes et autres charges de quelque nature qu'ils soient occasionnks par le transport 
du Pktrole Brut dans la Rkpublique du Tchad ainsi que dans des pays voisins. 

Nonobstant les stipulations ci-dessus, il est convenu que dans le cas oG le calcul du Prix 
du March6 Dkpart-Champ pour un Trimestre domk correspond A une valeur nkgative, le 
Prix du March6 Dkpart-Champ sera rkputk kgal A zkro. 

ARTICLE 22 - REDEVANCE SUR LA PRODUCTION 

22.1. Le Consortium est tenu de verser A 1'Etat une redevance sur la Production Totale des 
Hydrocarbures, dCduction faite des quantitks prkciskes i l'article 22.3 a) ci-dessous, A un 
taw de quatorze virgule vingt cinq p a r  cent (14,25%) dans le cas du Pktrole Brut et A un 
tam de cinq pour cent (5%) dans le cas du Gaz Naturel. 

22.2. La redevance sur le Pktrole Brut sera payable, pour tout ou partie, soit en espkces, soit en 
nature. La redevance sur le Gaz Naturel sera toujours payable en espkces. 

Le choix du mode de paiement de la redevance sur le Pktrole Brut est notifik au 
Consortium par le Ministre, au moins trois (3) mois avant la date de dkmarrage de la 
production cornmerciale. 

Ce choix demeurera valable aussi longtemps que le Consortium n'aura pas r e p  du 
Ministre une nouvelle notification qui devra Ctre faite avec un prkavis d'au moins trois (3) 
mois. 

Si ce choix n'est pas notifik dans les dklais impartis, la redevance sera verske dans sa 
totalit6 en espkces. 



22.3. Avant le quinze (15) de chaque mois, le Consortium notifiera au Ministre, avec toutes 
justifications utiles, un relevk de la Production Totale du mois prkckdent, composCe des 
trois klkments suivants : 

a) les quantitks vendues au cours du mois prkckdent pour satisfaire les besoins de la 
consornrnation interieure conformkment a l'article 15.3 ci-dessus, 

b) les quantitts de la redevance i etre perque en nature au titre du mois prkckdent, et 

c) le solde, ktant les quantitks destinkes a l'exportation. 

Le relevC prkcisera skparkment les quantitks de Pktrole Brut et de Gaz Naturel. 

22.4. Lorsque la redevance est perque en espbces, elle est liquid6e mensuellement a titre 
provisoire, et trimestriellement a titre definitif. 

Le Consortium versera le montant provisoire, dans les dix (10) jours suivant la 
notification du relevC, sur la base des quantitks prCcisCes a l'article 22.3 c) ci-dessus 
multipliees par les Prix du Marchk Dkpart-Champ, calculk conformkment a m  articles 
12.3 et 21.3 ci-dessus. 

Dans le cas du Petrole Brut: 

- dans l'attente du calcul du Prix du Marchk Dkpart-Champ pour un Trimestre donne, le 
Prix du Marchk Dkpart-Champ provisoire applicable a ce Trimestre sera le Prix du 
Marchk Dkpart-Champ le plus recent ; 

- suite i la notification au Ministre, conforrnkment i l'article 2 1.3 ci-dessus, du calcul 
du Prix du March6 D@art-Champ pour le Trimestre considkrk, le Ministre notifiera 
au Consortium l'ktat definitif de liquidation de la redevance, deduction faite des 
somrnes'verskes A titre provisionnel, et le Consortium acquittera la redevance i titre 
dkfinitif. Si le solde est nkgatif, son montant est, jusqu'i @uisement, dkduit du 
montant de la redevance dont le Consortium serait redevable ulterieurement. Si le 
solde est positif, le Consortium en effectue le versement dans les trente (30) jours. 

22.5. Lorsque la redevance est perque en nature, elle est liquidke mensuellement. 

Sauf accord contraire des Parties, A partir du quinze (15) de chaque mois, le Consortium 
met a la disposition de l'Etat, aux points de mesure prkisks A l'article 13 ci-dessus, 
suivant le rythme arretC en accord avec le Ministre, les quantitks de Pktrole Brut dues au 
titre de cette redevance en nature du mois precedent. Si le Ministre le demande, et si le 
Consortium dispose des installations nkcessaires et de la capacitk nkcessaire dans ces 
installations, le Consortium transportera et livrera lesdites quantitks pour l1Etat, aux fi-ais 
de ce dernier. 



L'Etat dispose d'un dklai de trente (30) jours, i compter de celui oc le Consortium a mis 
les produits A sa disposition, pour faire prockder A l'enlkvement de ceux-ci, dtlai pendant 
lequel le Consortium sera tenu d'assurer gratuitement le stockage de ce Pktrole Brut. Si 
la totalitk de la redevance mensuelle n'a pas ktk enlevke A l'expiration de ce dtlai, le 
Consortium pourra disposer librement du Pktrole Brut non enlevt A ce titre, ti charge de 
verser A 1'Etat la redevance en espkces pour les quantitks correspondantes conformkment 
i l'article 22.4 ci-dessus. 

22.6. Nonobstant les dispositions' de l'article 22.5, le C,onsortium et 1'Etat pourra conclure un 
accord avec TOTCO et un accord avec COTCO en ce qui conceme le transport i travers 
le Systkme de Transport de la production provenant de l'intkrieur du pkrimktre de chaque 
Concession octroyke sous cette Convention, y compris la redevance en nature. 

Si 1'Etat n'effectue pas les paiements relatifs au transport de ladite redevance en nature 
dans les dklais prevus dans lesdits accords, il accepte que tout paiement ultkrieur de la 
redevance relative i la zone dont provient la production soit effectut uniquement en 
espkces aussi longtemps qu'il n'a pas acquittt la totalitk des somrnes dues en raison de sa 
defaillance. 

ARTICLE 23 - REGIME FISCAL 

23.1. Le Consortium est, A raison de ses Opkrations Pttrolikres, assujetti A l'imp6t dlrect sur les 
bkntfices conformkment i cette Convention, dans les conditions prCvues par 1'Article. 
1.6.1 de l'annexe ID, et au Code Gknkral des Imp6ts ainsi qu'au Code Pktrolier, sous 
rtserve des dispositions contraires de la prksente Convention. 

23.2. Les btnkfices nets que le Consortium retire sur le territoire de la Rkpublique du Tchad 
sont passibles d'un imp6t direct A un tam dttermink conformkment au present article 
23.2. 

Les dispositions de l'article 65 du Code Pktrolier ne sont pas applicables en raison du 
mode de dktermination de l'imp6t direct indiquk ci-dessous, la redevance sur la 
production ktant considerbe comme une charge d'exploitation et non comme un crkdit 
d'impat. 

Le Consortium tient par Annte Civile, en accord avec la rkglementation en vigueur au 
Tchad et les dispositions de la prksente Convention, une comptabilitk skparke des 
Opkrations Pktrolikres par Zone qui permet d'ktablir un compte d'exploitation gknkrale, un 
compte de pertes et profits et un bilan faisant ressortir tant les rksultats desdites 
opkrations que les Clkments d'actif et de passif qui y sont affectks ou sly rattachent 
directement. 

23.2.1. Le taux dYimp6t sur les bknkfices des sociktks applicable pour une annke fiscale 
domke aux membres du Consortium sur les bknkfices provenant des Opkrations 



PCtrolihes d6pendra (i) d'un ratio R diffirencik suivant chacune des trois parties 
de la Zone Contractuelle visies i l'article 6.1 et (ii) des volumes de PCtrole Brut 
cumules provenant de chacune de ces Zones. Ce ratio R et le taux d'imp6t en 
rksultant seront identiques pour chacun des membres du Consortium. 

23.2.2. Le taux de l'imp6t sur les bknCfices des sociitks i appliquer aux membres du 
Consortium, applicable aux bknkfices provenant de chacune des trois parties de la 
Zone Contractuelle, sera ditermink selon le ratio R calculk pour chacune de ces 
Zones conformkment A l'article 23.2.3 ci-dessous, cornrne suit : 

a) Zone de Chari Ouest 

Ratio R Taux 
R 2 1  50 % 
1 < R11,375 55 % 
1,375 < R 11,625 60 % 
R > 1,625 65 % 

Le taux restera applicable jusqu3A la £in du Trimestre oii la Production Totale 
curnulCe de Pitrole Bmt issue de cette Zone atteint quatre cent (400) millions de 
barils. Ensuite le taux applicable sera de soixante cinq pour cent (65 %) quelle que 
soit la valeur dl1 Ratio R de la Zone. 

b) Zone de Cha.i Est 

Ratio R Taux 
R S  1 42,5 % 
1 < R 2  1,375 47,5 % 
1,375 < R 21,625 52,5 % 
R > 1,625 5 7 3  % 

Le taux restera applicable jusqu'i la fin du Trimestre oii la Production Totale 
cumulie de PCtrole Brut issu de cette Zone atteint quatre cent (400) millions de 
barils. Ensuite le taux applicable sera de soixante deux virgule cinq pour cent 
(62,5 %) quelle que soit la valeur du Ratio R de la Zone. 

c) Zone du Lac Tchad 

Ratio R Taux 
R I  1 42,5 % 
1 < R11,375 47,5 % 
1,375 < R 11,625 52,5 % 
R > 1,625 573  % 



Le taux restera applicable jusqu'd la fin du Trimestre oh la Production Totale 
curnulke de Pktrole Brut issu de cette Zone atteint cinq cent (500) millions de 
barils. Ensuite le taux applicable sera de soixante deux virgule cinq pour cent 
(62'5 %) quelque soit la valeur du Ratio R de la Zone. 

23.2.3 Le Ratio R pour une annke fiscale donnke pour une Zone donnke sera le ratio du 
Revenu Amont Net Cumulk Aprks Imp& de cette Zone, divisk par les 
Investissements Amonts Curnulks de cette m6me Zone, ces deux montants 
curnulks ktant calcul6s A la fin de ladite annke fiscale. 

a) Le Revenu Amont Net CumulC Aprks Imp6t d'une Zone domke est dkfini de la 
manikre suivante : 

(i) revenus resultant de la vente par le Consortium de Pktrole Brut provenant 
de la Zone donnke, calculCs en appliquant le Prix du Marchk tel que dkfini 
d I'article 21 de la prksente Convention, ajustk, si besoin est, d une base 
FOB terminal de chargement offshore, ainsi que tous les autres revenus du 
Consortium dkrivks des Opkrations Pktrolikres relatives d cette Zone, d 
l'exclusion des intQ6ts perqus par le Consortium, et notamrnent ceux 
provenant du dCp8t des sornrnes en comptes skquestres, ou de leur 
placement sur comptes bancaires, ou de tous autre dividendes ou de tous 
revenus rksultant des activitks du Systkme de Transport ; 

(ii) moins tous les fiais associ6s au transport dudit Pktrole Brut jusqu'd la 
bride du terminal de chargement offshore ; 

(iii) moins tous les autre? Frais dYExploitation associks aux Opkrations 
Pktrolikres de cette Zone (except6 les coats de financement). imputks selon 
les dispositions de l'article 23.5 ci-dessous; 

(iv) moins les redevances relatives A cette Zone lorsqu'elles sont payables en 
espkces, sur lesdits Pktroles Bruts ; 

(v) moins lYimp6t tchadien sur les bknbfices des societks membres du 
Consortium provenant des Opkrations P6trolikres de cette Zone. 

(vi) moins la redevance d'octroi du Permis sur la premikre Zone productrice. 

b) Les Investissements Amonts Cumulks d'une Zone sont dCfinis de la manike 
suivante : 

(i) tous les coiits encourus A partir de la Date dtEffet jusquYA l'octroi d'une 
premiere Concession dans cette Zone ; 



(ii) plus toutes les Dkpenses dYInvestissement de dkveloppement relatives aux 
Opkrations Pktrolikres de la Zone, encourues par le Consortium a compter 
de l'octroi d'une Concession dans cette Zone (hors dkpenses likes au 
Systkme de Transport), imputkes selon les dispositions de l'article 23.5 ci- 
dessous. 

23.2.4 
a) Pour dkterminer le ratio R relatif a une Zone donnke et une annke fiscale donnke, 

l'imp6t sur les bknkfices pour la Zone est calculk en utilisant un taw dYimp6t bask 
sur le ratio R de l'annke prkckdente pour cette Zone. 

b) Lorsque le ratio R dktermink conformkment a l'alinka a) ci-dessus, pour ladite 
annke fiscale franchit l'un des seuils de 1 ou de 1,375 ou de 1,625, un nouveau 
calcul de ratio R sera effectuk sur une base trimestrielle, pour dktenniner le 
Trimestre spkcifique de ladite annke fiscale durant lequel le taux de l'imp6t aurait 
dii changer. 

Exclusivement a w  fins de ce calcul pour un Trimestre domC, les revenus 
provenant de Pktrole Brut de la Zone, les redevances payables en espkces de la 
Zone et les Dkpenses d'Investissements de la Zone pour le Trimestre en question 
seront dkterminks A partir des comptes de l'annke fiscale dont le Trimestre fait 
partie. Chacun des autres Clkments du ratio R nkcessaire pour ce calcul trimestriel 
sera kgal a sa valeur pour l'annke considkrke diviske par quatre. 

Le taux de l'imp6t sera modifik pour le Trimestre suivant le Trimestre pendant 
lequel le seuil du ratio R est franchi et les dispositions de l'article 23.2.5. 
s'appliqueront pour la dktekination a partir des taux trimestfiels du taux de 
l'impbt sur les bknkfices pour la Zone de l'annke considkrke. 

23.2.5. Lorsque le taux de l'impbt sur les bknkfices des sociktks pour une Zone donnke 
~ h ~ q g ~  pc r ,~ i lq  d'zng-k~, 2~ tike !'&-ic!e 23.2.2 QE de !'xei& 23.2.4 h) c.i- 
dessus, le t aw  applicable pour cette annke au bknkfice irnposable provenant 
des Opkrations Pktrolikes de la Zone de ladite annke sera kgal la moyenne 
arithmktique des t a w  trimestriels. 

23.2.6. Chaque membre du Consortium calcule skparkment ses bknkfices imposables et 
conserve la responsabilitk de sa propre dkclaration fiscale. I1 est entendu que les 
dkductions pour le calcul du bCnkfice imposable de chaque membre du 
Consortium ne sont pas limitkes aux klkments pris en compte pour le calcul des 
ratios R, mais sont limitkes aux klkments visks l'article 23.4. 

23.3. Pour pennettre la dktermination du bknkfice net du Consortium pour chacune des Zones, 
doivent Etre portks au crCdit du compte d'exploitation gknkale et du compte de pertes et 
profits: 



a) La valeur des quantitks totales des Hydrocarbures de la Zone, vendus par le 
Consortium au Point de Livraison, en retenant le Prix du Marchk determink 
conformkment aux articles 12 et 21 ci-dessus, Q l'exception des quantitks vendues 
pour satisfaire les besoins de la consommation intkrieure conformkment Q l'article 
15.3. 

b) Le cas kchkant, la valeur de la quote-part de la production verske i titre de redevance 
sur la production en nature, dkterminke suivant les modalitks prkvues i l'article 22 ci- 
dessus. 

c) Les plus-values provenant de la cession ou du transfert d'klkments quelconques de 
l'actif. 

d) Tous autres revenus ou produits directement liks aux Opkrations Pktrolieres, 
notarnment, le cas kchkant, ceux provenant de la vente des substances connexes, les 
revenus provenant du traitement, du stockage et du transport des Hydrocarbures pour 
des Tiers. 

e) Les btnkfices de change rkalisks ii l'occasion des Opkrations Pktrolikres. 

23.4. Peuvent Ctre portks au dkbit du compte d'exploitation gkntrale et du compte de pertes et 
profits pour chacune des Zones: 

. . 

: a) Le colit des matihres, des approvisionnements et de l'knergie employks OIL' 

consornrnks, les salaires du personnel et les charges y affkrentes, le coQt des 
prestations de services fournies au Consortium par des Tiers ou des Sociktks 
Affilikes, A condition que dans ce cas les colits des approvisionnements, du 
personnel ou des services fournis par des Sociktks Affilikes n'excedent pas ceux 
normalement pratiquts par des -Tiers pour des prestations similaires dans 
l'industrie pktrolikre internationale. 

b) Les arnortissements rkellement effectuks par le Consortium dans la limite des taux 
fixks i l'annexe IU de la prksente Convention. Les arnortissements comrnenceront 
Q la date d'utilisation des biens et se poursuivront jusqu'i leur amortissement total, 
conformkment aux memes principes de l'article 64.7 alinka 2 du Code Pktrolier. 

c) Les fiais gkntraux affkrents aux Opkrations Pktrolieres, y compris les fiais 
d'ktablissement, les fiais de location de biens meubles et immeubles, les 
cotisations d'assurance, et un montant relatif aux fiais gknkraux A l'ktranger tels 
que dkfini a l'article 2.6 de l'annexe III de la prksente Convention. 

d) Les inttrets et agios des dettes contracttes par le Consortium, pour leur montant 
rCel, dans les lirnites fixkes ii l'article 2.7 de l'annexe III de la prksente Convention. 
I1 est entendu qu'aucun intkret ne sera chargk sur les prsts effectuks par les 
Sociktks Affilikes concernant les dkpenses d'exploration. 



e) Dkduction faite des arnortissements deja pratiquks, la valeur des matkriels ou des 
biens dktruits ou endommagks et la valeur des biens awquels l'entreprise a 
renonck ou qui seront abandonnks en cours d'annke, ainsi que les crkances 
irrkcouvrables et les indemnitks verskes aux tiers pour dornrnages. 

f) Le montant total de la redevance sur la production acquittke en espbces, et la 
valeur de la quote-part de la production verske titre de redevance sur la 
production en nature dkterminke suivant les modalitks prkvues B l'article 22 ci- 
dessus. 

g) Les provisions raisonnables constitukes en vue de faire face ultkrieurement a des 
pertes ou charges nettement prCcis6es et que des kvknements en cows rendent 
probables, 21 l'exclusion de toutes dotations au fonds de reconstitution des 
gisements. 

h) Toutes autres pertes ou charges directement likes aux Opkrations PCtroIibres, y 
compris les pertes de change rkaliskes 21 l'occasion de celles-ci, a l'exception du 
montant de l'imp6t direct sur les bknbfices dktermink conformCment aux 
dispositions du prtsent article. 

i) Tous autres fiais que le Consortium aura eu A supporter pour le transport des 
Hydrocarbures entre les points de mesure prkcisks a l'article 13.1 Jusqu'au Points 
de Livraison, y compris tous fiais, tarifs, taxes et autres charges de quelque nature 
qu'ils soient occasionnks par le transport des Hydrocarbures dans la Rkpublique du 
Tchad et dans des pays voisins, dans la mesure oh ces fiais ne seront pas inclus au 
titre des alinkas a) A h) ci-dessus. 

j) Les montants versks 2 1'Etat au titre de. la redevance d'octroi du Permis seront 
considkrks c o m e  des dkpenses d'exploration etlou des travaux d'exploration au 
sens des Articles 1.8.1 (h) et 1.9.1 (a) de l'annexe III Prockdure Comptable de la 
Convention. 

23.5 Pour l'application des articles 23.2, 23.3 et 23.4 ci-dessus, les montants inclus dans les 
calculs des ratios R et les montants portks au crkdit et au dkbit du compte d'exploitation 
gtnkrale et du compte de pertes et profits pour chacune des trois Zones, seront imputCs 
en totalitk pour la Zone en question lorsqu'ils sont clairement identifikes comme se 
rapportant A cette Zone, ou, lorsqu'il s'agit de montants se rapportant plusieurs Zones, 
irnputks selon une clef de rkpartition reprksentant leur quote-part dans la Zone en 
question. 

23.6 Pour le calcul des bknkfices irnposables des membres du Consortium pour les 
Opkrations PCtroIibres (A l'exclusion des opkrations du systbme de Transport), les 
dkpenses d'exploration encourues dans le cadre de la prksente Convention sur chacune 



des Zones postkrieurement A l'octroi de chaque Concession seront deductibles cornme 
suit: 

a) Toutes les dipenses relatives A l'exploration A l'intkrieur des pkrimbtres des 
Concessions seront dkluctibles sans limitation; 

b) Les dkpenses relatives A l'exploration en dehors des pkrimktres de ces Concessions. 
Ces depenses seront prises en compte dans le calcul des benefices imposables 
provenant de chaque Concession octroyke sous cette Convention (A l'exclusion des 
opkrations du Systkme de Transport) aprks application de toutes les autres 
dtductions disponibles. La. dkduction de ces dkpenses sera plafonnee pour toute 
ann6e fiscale de telle sorte que l'impbt sur les bhkfices des soci6tks pour chacune 
des Zones ne soit pas rCduit a un niveau inferieur A 70 % de la valeur qu'aurait 
l'impbt si ces dCpenses d'exploration n'ktaient pas dkduites. Ces dkpenses pourront 
etre reporties pendant une penode maximum de six (6) ans A compter de l'annee du 
dkmarrage de la production, ou de l'annke des dhenses si ces dernikres 
interviennent aprbs ce demarrage. 

Pour les besoins de.cette disposition, l'expression exploration inclut les Forages 
&Evaluation. 

23.7. Sauf dispositions contraires fixkes d'accord Parties, l'imp6t directsl1.r IPS bknefices sera 
versk selon un systkme d'acomptes trimestriels, avec rkgularisation annuelle aprbs 
declaration des resultats de 1'Annke Civile Ccoulke. Ces acomptes devront %re versCs 
avant la fin de chaque Trimestre et seront Cgaux au quart de ltimp6t direct sur les 
bCnCfices acquitt6 l'Ann6e Civile precedente. Le paiement du solde de l'impbt direct sur 
les bbnefices au titre des benkfices d'une Annke Civile donnke devra etre effectuk au plus 
tard le premier avril de l ' h k e  Civile suivante. Si le Consortium a versk sous forme 
d'acomptes une somrne superieure ii l'imp6t dont il est redevable au titre d'une Ann6e 
Civile donnee, l'excedent constituera un avoir fiscal a valoir s u  les versements d'imp6ts 
ulterieurs. 

ARTICLE 24 - EXONERATIONS FISCALES 

24.1. Le Consortium, ses actionnaires et les SociCtCs Affilikes benkficieront des avantages 
fiscaux prkvus 5 l'article 67 du Code Pktrolier. 

A l'exception de la redevance sur la production et de l'imp6t direct s u  les bknkfices, le 
Consortium, ses actionnaires et les Societes Affilikes sont exon6r6s de tout autre imp6t 
direct s u  le revenu frappant les rCsultats des Opkrations Petrolikres, les bCnt5fices et les 
distributions de benkfices, et de toute taxe, droit, imp6t ou contribution de quelque nature 
que ce soit frappant la production ou la vente des Hydrocarbures et tout revenu y affkrent, 
ou exigible sur les Opkrations PCtrolikres ou a l'occasion de l'etablissement et du 
fonctionnement du Consortium. 



L'exonkration ci-dessus est kgalement applicable pour tous transferts de fonds, achats et 
transport dlHydrocarbures destints 21 l'exportation, services rendus, et plus gtnkalement 
pour tous revenus et activitks du Consortium, B condition que les k lhen t  susmentionnks 
soient nkcessaires aux Optrations Pktrolikres. 

L'exonkration ci-dessus s'applique notamrnent, mais n'est pas limitte, aux impats, droits, 
taxes et autres charges knoncks ci-dessous 

a) - l'imp8t minimum forfaitaire; 

b) la taxe sur les voitures de tourisme et breaks appartenant a w  sociktks; 

c) la taxe sur les primes d'assurances; 

d) les droits d'enregistrement relatifs aux baw et au capital social; 

e) la contribution foncikre relative aux propriktks baties, sauf pour les imrneubles a 
usage d'habitation; 

f) la contribution foncikre relative aux propriktks non bhties; 

h) la taxe sur les vkhicules, sauf celle se rapportant aux vkhicules a usage privt; 

i) les droits et taxes sur les produits pktroliers, dans la mesure oh ces produits sont 
nkcessaires la rkalisation des OpCrations Pktrolikres; 

j) les droits de timbre; 

k) les prklkvements relatifs aux taxes et imp8ts sur: 

i) les distributions de revenus de capitaux mobiliers et les attributions 
provenant d'opkrations likes 2I l'augmentation ou a la reduction du capital; 

ii) les paiements d'intkrst et de principal liks aux prsts contractts par le 
Consortium et nkcessaires au financement ou au refinancement des 
OpCrations PCtrolikres; et 

iii) les paiements (charges encourues sur la base des rkalisations) effectuks aux 
sibges sociaux en contrepartie de l'assistance technique ktrangkre et des 
fi-ais gknkraux au titre des 0Grations Pktrolikres. 

Les bknkficiaires de ces paiements sont exonirks de tous taxes et imp6ts sur ces 
revenus. En ce qui conceme les paiements aux bknkficiaires des somrnes viskes au 
paragraphe iii), cette exonkration s'applique en vertu de l'article 34.3. 



1) Toute taxe sur la valeur ajoutke pour toutes les acquisitions de biens et services 
strictement et directement necessaires A la rtalisation des Optrations PCtrolibres. 
Cette exonkration n'est pas applicable 5 l'klectricitk achette auprks des socittts 
tchadiemes d'electricitk et aux biens achetks en gros, en demi-gros ou au dttail 
pour un usage domestique, dans la mesure o i ~  ces biens sont susceptibles d'Gtre 
achetks au Tchad dans les ttablissements de vente au dktail et sont insusceptibles 
d'arnortissement en application des principes de comptabilitk gknkralement 
reconnus. En aucun cas la taxe sur la valeur ajoutke n'est applicable a l'klectricitt 
produite par le Consortium et utiliste pour les Opkrations Pktrolikres. 

m) La taxe forfaitaire sur les salaires et la taxe d'apprentissage et de formation 
professionnelle visant le personnel affect6 aux Op6rations Pttrolikres. 

n) Toute obligation de paiement ou tout pr6ltvement relatifs aux taxes et imp6ts de 
l'article 106.3 du Code Gknkral des ImpGts a l'exception des montants dus sur la 
vente et l'achat a des personnes physiques de biens en gros ou demi-gros au 
Tchad. 

Les exonkrations viskes au prtsent article ne s'appliquent ni aux taxes ou redevances 
perques en rkmunkration des services particuliers rendus et d'une manikre gkntrale ni a 
tous les prkltvements autres que ceux 21 caracthre fiscal. Le montant de la rkmuntration 
pour services rendus sera en ad6quation avec l'importance du service et les tarifs 
prat : -~~L3 . pour des services comparables. Les Parties conviendront de l'ktablissement 
d'une grille de rkmuni,ration. 

24.2. Les Contractants sont exontrks de taxes et imp6ts sur les paiements (charges encourues 
sur la base des rtalisations) effectuts aux sibges sociaux en contrepartie de l'assistwce 
technique ttrangkre et des fiais gtnkraux au titre des Opkrations Pttrolikres. Les 
bkntficiaires de ces paiements sont kgalement -exonkrks de taxes et impdts sur ces 
paiements. 

Les paiements (charges encourues sur la base des rtalisations) effectuks et justifiks par les 
contractants par le biais de certificats d'auditeurs aux sibges sociaux au titre des fiais 
gtnkraux sont dkductibles au titre de lfimp6t sur les socittks en application du droit 
cornmun. 

Les paiements (charges encourues sur la base des rtalisations) effectuks et justifiks par les 
Contractants par le biais de certificats d'auditeurs aux sikges sociaux au titre d'assistance 
technique Ctrangkre sont dkductibles au titre de l'imp6t sur les sociktks au maximum a 45 
% du montant du bkntfice imposable 'avant imputation de ces charges. L'assistance 
technique ktrangkre s'entend telle que dtfinie a l'article 2.3 de I'Annexe III de la prksente 
Convention. 

24.3. Les Contractants sont exonQ6s pour les activitts de Recherche et de Dkveloppement, 
sous rCserve des conditions dkfinies ci-dessous, des taxes et imp6ts suivants: 



a) la taxe forfaitaire sur les salaires; 

b) les taxes et impbts sur les produits pktroliers utilisks sur les chantiers ou lors du 
transport vers les chantiers ou A partir des chantiers. (Aux fms des prksentes, on 
entend par chantier les lieux oh sont effectukes des OpQations Pktrolikres A 
l'exception des lieux oh sont uniquement effectukes les activitks adrninistratives); 

c) la taxe sur les primes d'assurance; 

d) toute taxe sur la valeur ajoutke pour toutes les acquisitions de biens et services 
strictement et directement nkcessaires A la rkalisation des Opkrations Petrolikres. 
Cette exonkration n'est pas applicable A l'klectricitk achetke auprks des sociktks 
tchadiennes d'klectricitk et aux biens achetks en gros, en demi-gros ou au dktail 
pour un usage domestique dans la mesure oh ces biens sont susceptibles d'etre 
achetQ au Tchad dans les ktablissements de vente au dktail et sont insusceptibles 
d'amortissement en application des principes de comptabilitk gknkralement 
reconnus. En aucun cas la taxe sur le chiffie d'affaires n'est applicable A 
l'klectricitk produite par le Consortium et utiliske pour les Operations Pktrolikres. 
L'exonkration stipulke au prCsent article 24.3 d) s'applique seulement aux 
Contractants Principaux; 

e) toute obligation de paiement ou tout prklkvement relatif aux taxes et impbts de 
l'article 106.3 du Code Gknkral des Impbts A l'exception des montants dus snr. 1:: 
vente et l'achat A des personnes physiques de biens en gros et derni-gros au Tchad. 

24.4. Sous rkserve des exonkrations et rkductions viskes aux articles 24.2 , 24.3 et 24.6, les 
Contractants sont assujettis A tous les impbts et taxes applicables en vertu des lois et 
rkglements de la Rkpublique du Tchad, sans prejudice des dispositions de l'article 34.3. 

24.5. a) Bknkficient de l'exonkration de tous impbts, droits, taxes et autres charges de 
nature fiscale kventuellement applicables (sous quelque forme que ce soit et 
nnt Il,,alulL,LLt mmmr, sous !a f ~ ~ m e  de cau t i~r ieme~ts ,  i : v ~ r ~ ~ c e s  G:: zdtres pz.ie;;;e.?:s 
similaires): 

(i) les Preteurs constitubs hors de la Rkpublique du Tchad, A raison de toutes 
somrnes que ces derniers percevraient du Consortium, directement ou par 
l'intermkdiaire de TOTCO ou COTCO, en vertu des obligations du 
Consortium likes au Systkme de Transport envers les Preteurs, TOTCO ou 
COTCO (et notamment au titre de toute garantie, personnelle ou rkelle, 
dont bknkficieraient les Preteurs, TOTCO et COTCO); 



(ii) l'octroi, le transfert, la rkalisation ou la radiation de toutes siiretks, 
garanties ou autres droits similaires consentis par le Consortium aux 
Preteurs constituks hors de la Rkpublique du Tchad, ou 2t TOTCO ou 
COTCO, i raison des obligations viskes i l'alinka (i) ci-dessus, ainsi que 
l'emegistrement, l'inscription et la publication de tout acte ou document 
associe 2t ces obligations, siiretks, garanties et autres droits similaires; 

(iii) la mise en oeuvre de la substitution visCe 2t l'article 30B de la prksente 
Convention ou la cessation de cette substitution (notarnrnent le transfert ou 
la devolution de tous droits, actifs et obligations en rksultant). 

b) Pour tous les droits, fkais et autres charges de nature non fiscale dus 2t l'occasion 
des operations ddcrites aux alinCas (i), (ii) et (iii) ci-dessus, les parties 
conviennent qu'ils feront l'objet d'un plafonnement qui sera fix6 par dkcret aux 
fins de ne pas augmenter le coat de ces opkrations, tout en assurant une 
rkmunkration raisonnable pour les services fournis (notarnment par les notaires et 
les services adrninistratifs) dCterminCe sur la base de la charge de travail et des 
autres coiits nkcessaires A la prestation de ces services. Le niveau de ce 
plafonnement fera l'objet d'un accord prealable entre 1'Etat et le Consortium. 

24.6. Les employks nationaux et Ctrangers du Consortium et Contractants sont scumis au 
rkgime fiscal des salariks avec les deux limitations suivantes: 

24.6.1 Le paiement de l'imp6t sur le revenu des personnes physiques &kctees aux activitks de 
Recherche et de DCveloppement, dii au titre de la compensation de l'imp6t tchadien sur le 
revenu supplkmentaire des employks expatriks, sera effectuC sous forme d'un imp6t 
diffkrk exigible au Consortium au dkbut de la production cornmerciale et sera diductible 
du revenu imposable pour le Consortium par Zone. 

24.6.2. Chaque employk expatrik du Consortium, de ses Sociktks AffiliCes ou des Contractants 
prksent au Tchad pendant une pkriode de moins de 183 jours dans une annke fiscale, aura 
le droit de dkduire de lrimp8t dii sur les revenus et avantages de source tchadienne 
provenant de son travail liC aux Opkrations Pktrolikres pour les activitks de Recherche et 
de Dkveloppement un pourcentage de vingt pour cent (20%) du montant dudit imp6t. 

Aucun employk resident au Tchad ne pourra revendiquer cet abattement y compris pour 
son annke d'arrivke et son annke de dkpart, meme si au cours de cette annke il est prCsent 
moins de 183 jours au Tchad. (Aux fins de ce paragraphe, un employk rksident au Tchad 
est une personne de nationalitk tchadienne ou ktrangkre rksidant sur le temtoire de la 
Rkpublique du Tchad 183 jours ou plus par annke fiscale.) 



ARTICLE 25 - COMPTABILITE 

25.1. Le Consortium tiendra sa comptabiliti conformCment A la rtglementation en vigueur et 
selon les dispositions de la Procedure Comptable fixte A l'annexe I l l  ci-jointe qui fait 
partie intigrante de la prdsente Convention. 

C 25.2. Les registres et livres de comptes seront libellks en ~ o l l k s .  Ces documents seront utilisCs 
pour dCterminer le revenu brut, les frais d'exploitation, les bknkfices nets et le calcul et la 
dkclaration des impdts dus, et pour la preparation de la dtclaration des rksultats du 
Consortium. 

A titre d'information, les comptes d'exploitation genQale et de pertes et profits et les 
bilans seront kgalement tenus en Francs CFA. 

25.3. Les registres et livres de comptes seront justifiks par des pieces dktaillkes prouvant les 
dkpenses et les revenus du Consortium conformkment aux droits et obligations de la 
Convention. 

ARTICLE 26 - VERIFICATION 

26.1. L'Etat aura le droit d'exarniner et de vkrifier, par ses agents ou des auditeurs, les registres 
et livres de compres relatifs aux OpCrations PCtrolikres et disposers d'un dtlai de cinq (5) 
ans suivant la fin de l'exercice considkrt pour effectuer cet exarnen ou cette virification 
et prksenter au Consortium ses objections pour toutes les contradictions ou erreurs 
relevkes lors de l'examen ou de la virification. 

Pour les besoins de telles vkrifications, le Consortium mettra h la disposition des agents 
de 1'Etat et des auditeurs, pendant les heures ouvrables, tous les registres,-livres, autres 
documents et informations que ces agents et auditeurs peuvent demander. 

-/ A A c - l - +  n-r l'ptat a~ faire une reclamation dans le dklai de cinq (5) ans visC ci-dessus LO.L. LC u e s u u r  yur A u-.. -a ---- - 
mettra fm ii toute objection, contestation ou r6clamation de la part de 1'Etat pour 
I'exercice considCrC. 

ARTICLE 27 - IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS 

27.1 a) Le Consortium, ses actiomaires et les SociCtts AffiliCes ont le droit d'importer 
tousles biens nkcessaires h l'exploration, au dCveloppement, a la production et au 
transport des Hydrocarbures dans le cadre des Opirations Pktrolieres, et sont 
exonCrCs, dans les conditions dtfinies ci-dessous, de tous droits et taxes h 
l'importation sur ces biens, i l'exception des droits et taxes ?i l'importation 
applicables aux vehicules automobiles pour le sikge et aux vChicules automobiles 



acquis A titre personnel. Cette exonkration ne vise pas les taxes perques pour 
services rendus tels que sptcifiks au dernier paragraphe de l'article 24.1. 

Le Consortium, ses actionnaires et les Sociktks Affilikes ne sont pas soumis A la 
Taxe Comrnunautaire d'htkgration (TCI) pour les biens nkcessaires aux 
Opkrations Pktrolikres dans le cadre de la Convention. Le Consortium, ses 
actionnaires et les Sociktks Affilikes sont soumis 21 la Taxe Cornmunautaire 
d'htkgration (TCI) au taux fixe de un pour cent (1%) pour les autres biens non 
nkcessaires aux Opkrations Pktrolikres. 

Le Consortium acquittera une Redevance pour Services Rendus A l'bportation 
(RSRP) d'un montant au taux fixe de un virgule cinq pour cent (l,5 %) de la valeur 
des biens importks et exonkrks nkcessaires aux Opkrations Pktrolikres. La RSRI 
sera due au titre du traitement de la dbclaration d'importation (Redevance 
Statistique) d'une part et du temps de travail supplkmentaire requis aux services de 
la Douane par le Consortium (Travail Extra-Lkgal) d'autre part. Les deux volets de 
la RSFU feront l'objet de liquidation skparke. 
La logistique nCcessaire l'exkcution desdites opkrations douanikres likes 
l'importation des biens importks en relation avec les Opkrations Pktrolikres sera 
assurke par 1'Aclniinistration des Douanes. 

La redevance statistique sur les importations en toutes taxes est fixke au taux lCgal 
ue C L ~ W  pour cent (2%). Elle est soumise au rkgime de la stabilitk pour tous les 
biens non exonkrks importks en relation avec les Opkrations Pktrolikres, i 
l'exclusion de ceux destinks A l'usage personnel, le confort domestique ou le 
divertissement. Les importations en admission temporaire (Dl 8) sont exclus de la 
redevance statistique. 

Le Consortium proposera aux autoritks tchadiennes compktentes une liste de 
biens ou de catCgories de biens devant bknkficier de cette exonkration. Dans le cas 
oh les autoritks tchadiennes compktentes estiment qu'un nouveau bien ou une 
nouvelle catkgorie de biens de cette liste n'est pas nkcessaire A la rkalisation des 
Opkrations Pktrolihes, elles notifieront leur .position au Consortium en vue de 
trouver un accord visant A dkcider, dans un dklai raisonnable, si ce bien ou cette 
catkgorie doit Stre adrnis dans la liste. La liste dkjh mise en place antkrieurement h 
cette Convention sera la liste des biens exonkrks, sans prkjudice de l'application 
distincte des dispositions visant les importations et exportations au titre de chaque 
convention de recherches, d'exploitation et de transport des hydrocarbures 
conclue entre les Parties. A cet effet, le Consortium indiquera lors de la 
dkclaration en douane la destination et le rkgime des biens. A la demande du 
Consortium et aprks agrkment des autoritks tchadiennes compktentes, cette liste 
pourra etre completke au fur et a mesure du dkroulement des Opkrations 
PCtrolikres. Le Consortium disposera d'un sikge avec voix consultative au sein du 
Comitk dYagrCment au Programme Gknkral d'hportations (PGI). 



Tout bien irnportk au Tchad sous le rCgime de l'admission temporaire selon les 
termes de la prksente Convention reste exonkrk des droits et taxes A l'importation 
aussi longtemps que ce bien n'est pas utilisk au Tchad pour des opkrations autres 
que les Opkrations Pktrolieres. 

b) Les Contractants ont le droit d'importer tous les biens visks dans la liste prkvue a 
l'article 27.1 a) ci-dessus, et sont exonkrks, sous rkserve des conditions dkfinies 
ci-dessous, de tous droits et taxes a l'importation sur ces biens. Nu1 Contractant ne 
peut se prkvaloir de cette exonkration sans rCception au prCalable par les autoritks 
tchadiennes compCtentes d'une dkclaration d'un reprksentant autorisk du 
Consortium certifiant que les biens pour lesquels l'exonkration est rkclarnke par le 
Contractant sont nkcessaires a la rkalisation des Opkrations PCtrolikes. Cette 
exonkration ne vise pas les taxes pour services rendus. 

Tout bien import6 au Tchad sous le rkgime de l'admission temporaire selon Ies 
termes de la prksente Convention reste exonkrk des droits et taxes a l'importation 
aussi longtemps que ce bien n'est pas utilisk au Tchad pour des opkrations autres 
que les Opkrations Pktrolieres. 

c) Les employks expatriks travaillant pour le Consortium, ses actionnaires, les 
Sociktks Affilikes ou les Contractants, et leurs farnilles, auront le droit d'importer 
en Rkpublique du Tchad en franchise de droits et taxes de douane leurs effets 
personnels, ?i l'exclusion des vkhicules A usage personnel, conformkment aux 
dispositions du Code des Douanes en vigueur. 

d) Le Consortium peut remplacer la garantie bancaire pour les biens importks au 
Tchad pour les besoins &s Opkrations PCtrolihres par le Consortium, les SociCtks 
Affilikes, ou les Contractants soumis au rkgime 'd'adrnission temporaire', par m e  
garantie dans les formes du modele constituant 1'Annexe IV de la prksente 
Convention, pour le paiement A 1'Etat des sommes rCclarnCes par celui-ci. Ces 
garanties constituent m e  obligation pour le Consortium aux termes de la prksente 
Convention et seront acceptks par 1'~tat. 

27.2. Le Consortium, ses actionnaires, les Sociktks AffiliCes et les Contractants s'engagent a ne 
prockder aux importations dkfinies ci-dessus que dans la mesure oii lesdites 
marchandises ne sont pas disponibles en RCpublique du Tchad en quantitk, qualitk, prix, 
dklais et conditions de paiement Cquivalents, A moins d'exigences ou d'urgences 
techniques particulihres presentkes par le Consortium, ses actionnaires, les SociCtCs 
AfiliCes ou les Contractants. 

Le Consortium, ses actionnaires, les SociCtCs Affilikes et les Contractants s'engagent A 
accorder la prkfkrence aux entreprises tchadiennes pour tous contrats de construction, 
d'approvisionnement ou de services a conditions Cquivalentes en termes de quantitbs, 
qualitk, prix, dClais et conditions de paiement. 



27.3. Le Consortium, ses actionnaires, les Sociktks Affilikes et les Contractants, ainsi que leurs 
employks ktrangers et leurs familles, auront le droit de rbexporter hors de la Rkpublique 
du Tchad en franchise de tous droits et taxes de sortie, les marchandises importkes au 
titre de l'article 27.1 ci-dessus qui ne seraient plus nkcessaires aux Opkrations Pktrolibres, 
sous rkserve de l'application des dispositions prkvues A l'article 20 ci-dessus. 

Le Consortium, ses actionnaires, les Sociktks Affilikes et les Contractants auront le droit 
de vendre en Rkpublique du Tchad, A la condition d'en informer au prkalable le Ministre, 
les marchandises qu'ils auront importkes quand elles ne seront plus nkcessaires aux 
Opkrations Pktrolikres, sous rkserve de l'application des dispositions prtvues A l'article 20 
ci-dessus. I1 est entendu que, dans ce cas, il incombera au vendeur de remplir toutes les 
formalitks prescrites par la rkglementation en vigueur et de payer tous droits et taxes 
applicables A la date de transaction, sauf si les marchandises susmentionntes sont ckdkes 
a des entreprises effectuant des OpQations Pktrolibres en Rkpublique du Tchad. 

27.5. Pendant toute la durke de la prksente Convention, et sous rkserve des dispositions de 
l'article 15 ci-dessus, le Consortium aura le droit d'exporter librement vers la destination 
choisie A cet effet, en franchise de tous droits et taxes de ' sortie, la portion 
d'Hydrocarbures a laquelle le Consortiwia droit suivant les termes de la Convention. 
Cependant, le Consortium s'engage, A la demasde de l'Etat, A ne pas vendre les 
Hydrocarbures tchadiens A des pays declares hostiles a la Rkpublique du Tchad. 

27.6. Toutes les importations et exportations aux termes de la prksente Convention seront 
soumises aux forrnalitks requises par la rkglementation en vigueur en la matikre. 

27.7 Tous les biens transfkrks a 1'Etat au titre de la prksente Convention, seront en exonkration 
de droits et taxes de douanes. 

ARTICLE 28 - CONTROLE DES CHANGES 

28.1. Le Consortium sera sournis A la rkglementation de la Rkpublique du Tchad sur les 
changes et les transferts. Toutefois, il est entendu que l'Etat s'engage pendant la durke de 
la prksente Convention A maintenir au Consortium et aux Contractants et aux Sociktks 
Affilikes qui travaillent pour le Consortium dans le cadre des Opkrations Pktrolikres le 
bknkfice des garanties suivantes pour les opkrations rkaliskes dans le cadre de la prksente 
Convention : 

a) droit de contracter A l'ktranger des emprunts ou drautres moyens de financement 
ntcessaires A la conduite des OpCrations Pktrolikres, de garantir les obligations de 
COTCO et de TOTCO ou de toute autre personne envers les PrCteurs pour les besoins 
du financement initial ou du refinancement du financement initial du Systkme de 
Transport et d'encaisser et de conserver A l'ktranger tous les fonds acquis ou 
empruntks A l'ktranger, y compris les recettes des ventes, et d'en disposer librement 



dans la limite des montants excCdant les besoins de leurs opkrations au Tchad et de 
leurs obligations fiscales et contractuelles; 

b) libre mouvement des fonds leur appartenant en franchise de tous droits et taxes entre 
le Tchad et tout autre pays; 

c) droit de rapatrier les capitaux investis dans le cadre de la prksente Convention et de 
transferer leurs produits, notamrnent les intCrCts et dividendes sans aucune obligation 
pour 1'Etat de fournir des devises Ctrangkres; 

d) libre transfert des sornmes dues, ainsi que la libre rkception des sommes qui leur sont 
dues a quelque titre que ce soit, a charge de prockder aux dkclarations prCvues par la 
rkglementation en vigueur ; 

e) droit de payer directement a l'ktranger les entreprises ktrangkres fournisseurs de biens 
et de services nkcessaires aux Opkrations PCtrolikres. 

f) libre constitution de tous investissements directs relatifs aux Optrations Pktrolikres. 

28.2. Pour l'exkcution des Opkrations Pktrolikres, le Consortium sera autorisk a pratiquer le 
change de la monnaie nationale et des devises ktrangkres convertibles A des taux de 
change non moins favorables pour le Consortium que le taux du jour ou que les t a u  

. . gknkralement applicables en Rkpublique du Tchad aux autres firmes le jour des 
opkrations de change. 

28.3. Dans les trente (30) jours suivant la fin de chaque Trirnestre, le Consortium devra fournir 
A la Direction Nationale de N'Djamkna de la Banque des Etats d'A£iique Centrale un 
rapport sur les mouvements de fonds relatifs aux OpCrations- PCtrolikres durant le 
Trimestre C C O U ~ ~ .  

28.4. ~ e s  employks expatrib du Consortium auront droit, selon la rkglementation en vigueur 
dans la Rtpublique du Tchad, au change libre et au virement libre vers leur pays d'origine 
de leurs kconomies sur leurs salaires, ainsi que des cotisations aux rkgimes de retraite et 
de caisse d'kpargne versCes par eux-mCmes ou pour leur compte, sous rCserve qu'ils aient 
acquittk leurs imp6ts en Rkpublique du Tchad. 

28.5. Les droits prkvus par le prksent article 28 s'appliqueront kgalement aux PrCteurs dans le 
cadre des activitks du Consortium. En outre, les Pr6teurs seront libres de prendre toute 
silretk sur tous biens du Consortium en Rkpublique du Tchad et de transferer a 1'Ctranger 
tous les produits provenant de la rCalisation de ces sihetks. 



ARTICLE 29 - PAIEMENTS 

29.1. Sauf dispositions contraires de la prksente Convention, toutes les sornrnes dues A l'Etat, 
ou au Consortium, seront payables en Dollars ou dans une autre devise convertible 
choisie d'un cornrnun accord entre les Parties. 

29.2. En cas de retard dans un paiement, les sornrnes dues par le Consortium porteront inttret 
au taux de LIBOR plus trois pour cent (3 %) par an A compter du jour oA elles auraient dii 
Ctre verskes. 

TITRE VI: DISPOSITIONS 
DIVERSES 

ARTICLE 30 - DROITS DE CESSION ET DE CONTROLE DU CONSORTIUM 

30.1. Conformkment aux dispositions du Code Pktrolier, les droits et obligations conjoints et 
solidaires rksultant de la prksente Convention ne peuvent Ctre cCdCs, en partie ou en 
totalitk, par n'importe laquelle ou lesquelles des entitks constituant le Consortium, 21 
l'exception des cessions A des Sociktis Affilikes, sans l'approbation prkalable du Ministre. 

Si dans les soixante (60) jours suivant la notification au Ministre du projet de cession, 
accompagnke en particulier du projet d'acte de cession, celui-ci n'a pas notifik son 
opposition motivke, cette cession sera riputCe avoir ktk approuvke par le Ministre. 

Chacune des sociktks constituant le Consortium peut ceder- de plein droit A toute Socikt~ 
Affilike tout ou partie quelconque des droits qui lui sont accordis par cette Convention 
ou par le Permis, ou par des Concessions. De tels transferts ne seront pas sournis a 
l'approbation prkalable du Ministre. Toutefois, le Consortium informera le Ministre de 
toute cession effectuke aux. termes de cet alinka dans un dklai d'un mois suivant la 
signature de l'acte de cession ; aucune cession ne devra Ctre de nature A porter prijudice 
aux intkrets de 1'Etat et aux Opkrations Pktrolikres, ni A rkduire les capacitks techniques et 
financikres du Consortium. 

Le ou les cessionnaire(s) acquerront la qualitk de Consortium et devront satisfaire aux 
obligations imposkes au Consortium par le Code Pktrolier et par la prksente Convention a 
laquelle ils devront adhkrer, sauf en ce qui concerne les cessions prkvues ii l'article 14.4 
ci-dessus. 

Les cessions effectuees conformkment aux dispositions ci-dessus seront exonkrkes de 
tous droits d'enregistrement et de timbre exigibles a ce titre. 



30.2. Si le Consortium est constituk de plusieurs entitCs, il devra foumir au Ministre dans les 
plus brefs dClais, une copie de l'accord d'association liant les entitCs constituant le 
Consortium. 

30.3. Le Consortium est tenu de soumettre 2i l'approbation prkalable du Ministre tout 
changement de personne ou tout projet qui serait susceptible d'arnener, notarnrnent au 
moyen d'une nouvelle rkpartition des titres sociaux, une modification du contrale du 
Consortium, A l'exception des cessions entre des SociCtCs AffiliCes. 

Les projets visCs au prCsent article 30.3 seront notifies au Ministre. Si dans un dClai de 
soixante (60) jours suivant ladite notification, le Ministre n'a pas notifiC au Consortium 
son opposition motivCe auxdits projets, ceux-ci sont rCputCs approuvCs. 

ARTICLE 30A - S~RETES AU PROFIT DES P&TEURS 

30A.1. Nonobstant les dispositions du Code PCtrolier et de l'article 30 de la prCsente 
Convention, les droits accord& i chaque membre du Consortium par la prCsente 
Convention pourront 6tre ckdks, en totalit6 ou en partie, par ce membre 2i titre de 
garantie ou nantis au profii des Preteurs en garantie des obligations de TOTCO et de 
COTCO ou de toute autre personne envers les PrCteurs pour les besoins du financement 
ou du refinancement du Systkme de Transport ainsi que, le cas CchCant, en garantie des 
obligations de ce membre envers les Pretews associkes au Systkme de Transport. 

30A.2. En outre, chaque membre du Consortium pourra accorder toute autre sfiretC (y compris 
des transferts A titre de garantie) sur ses biens ou actifs, qu'ils soient ou non situCs sw le 
teri3oire de Ia RCpublique du Tchad, y compris une hypothkque sur ses droits au titre de 
toute Concession accordke en vertu de la prCsente Convention, que les Preteurs 

-pourraient demander en garantie des obligations de TOTCO et de COTCO ou de toute 
autre personne envers Ies PrCteurs pour les besoins du financement ou du 
refinancement du Systkme de Transport ainsi que, le cas CchCant, en garantie des 
obligations de ce membre envers les Pr6teurs associc5es au Systkme de Transport. 

30A.3. Une hypothkque accordbe .par un membre du Consortium sur ses droits au titre d'une 
Concession s'Ctend de plein droit A sa part dans tous les actifs, qu'ils soient meubles ou 
immeubles, situCs sur le temtoire de la RCpublique du Tchad et affect& A l'exploitation 
de cette Concession. L'exCcution de cette hypothkque emporte automatiquement, sous 
rCserve de dispositions contraires dans l'acte d'hypothkque, le transfert au profit du 
crkancier hypothkcaire ou du nouveau b6nCficiaire de la Concession desdits actifs ainsi 
que de tous les droits (y compris les droits d'occupation) et obligations dudit membre du 
Consortium au titre de la Concession dans le cadre de la prCsente Convention. 

30A.4. Toute hypothkque, nantissement, cession ou autre sfiretC, lorsqu'elle intervient en 
garantie d'une pluralit6 de crkanciers, peut Etre consentie ii l'un d'entre eux ou ii un 
reprbsentant ou fiduciaire pour compte cornmun de tous les crCanciers concernCs. 



30A.5. Tout transfert dCfinitif rCsultant d'une cession 21 titre de garantie ou de la rkalisation 
d'une sfiretC sur les droits issus de la prCsente Convention ou sur toute Concession 
accordke en vertu de la prksente Convention doit &re effectuk selon des modalitks A 
dkfinir entre les Przteurs et 1'Etat. 

30A.6. Tous actes portant hypothkque, nantissement, cession ou autre sQretC sur des biens ou 
droits situCs sur le territoire de la RCpublique du Tchad dans le cadre de cet article 30A, 
seront conclus en conformit6 avec la loi tchadieme. L'identitC des bCnCficiaires de ces 
actes sera communiquCe au Ministre au moment de leur conclusion. 
Les frais et honoraires de notaire relatifs A la constitution, a l'inscription, i la rkalisation 
et i la radiation de ces sfiretks feront l'objet d'un plafonnement conformkment aux 
dispositions de l'article 24.4.b). 

30B.1. Dans les circonstances et selon les conditions et modalitbs A dkfinir conformCment A 
l'article 30B.4, la Republique du Tchad consent A ce qu'il puisse y avoir substitution de 
tout membre du Coasartium par une personne dCsignCe et contrdlCe par les Preteurs, 
dknommCe "Entitt SubstituCe". La RCpublique du Tchad donnera plein effet a cette 
substitution. 

30B.2. A compter de la.  date d'entrke en vigueur de cette substitution, 1'EntitC Substitube 
bknCficiera de tous les droits et assumera toutes les obligations codirbs 21 ce membre du 
Consortium par toute Concession au titre de laquelle la substitution est appliquke et par 

. - la prksente Convention en ce qui concerne la ou les Concessions en question, sauf - : ?  

dispositions contraires convenues entre la RQublique du Tchad et les Preteurs. 

A cet effet, et conforrnkment au Code PCtrolier, la substitution emporte dbvolution A 
l'Entitk SubstituCe de la part de ce membre du Consortium dans les biens, meubles ou 
immeubles, situCs sur le territoire de la RCpublique du Tchad et affect& A l'exploitation 
de la ou des Concessions en question A la date de substitution, nonobstant toute 
disposition contraire, notarnrnent en cas de faillite. 

30B.3. Lorsque les Przteurs auront CtC remboursCs du principal, intCrEts et de toutes autres 
sommes dues par TOTCO et par COTCO en vertu des contrats avec les Preteurs et 
lorsque toutes obligations, s'il en est, du membre en question du Consortium envers les 
Preteurs auront Ctk acquittkes, la substitution prendra fin et les droits et obligations 
applicables dans le cadre de cette Convention ainsi que toute Concession affectCe par 
cette substitution seront transfCrCs de 1'EntitC SubstituCe ii ce membre. 

30B.4. Les circonstances dans lesquelles cette substitution aura lieu et les autres conditions et 
modalitCs de la substitution seront convenues entre les Preteurs et chacune des Parties. 



ARTICLE 30C - LA REPUBLIQUE DU TCHAD PEUT CONVENIR AVEC LES 
PRETEURS : 

Des modalitks selon lesquelles la Rkpublique du Tchad consent A surseoir A la 
rksiliation ou A la suspension de la prksente Convention ou au retrait d'une Concession 
de sorte notamrnent A permettre aux PrEteurs de mettre en oeuvre leur facultk de 
substitution aux termes de I'Article 30B. 

Des engagements particuliers que la Rkpublique du Tchad accepte de consentir au 
bknkfice des PrEteurs, et notarnrnent (i) la stabilitk du rkgime juridique et fiscal, et (ii) 
les cas de nationalisation ou d'expropriation. 

ARTICLE 31 - ANNULATION DU PERMIS, RETRAIT DE LA CONCESSION ET 
RESILIATION DE LA CONVENTION 

3 1.1. Le Pennis ou, le cas kchkant, une Concession pourront Etre annulks ou retirks, en tout ou 
pirtie, sans aucune indernnitk, dans les cas et selon les prockdures prkvues par le Code 
Pktrolier. 

3 1.2. Pour l'application de ces prockdures, le Ministre met en demeure par lettre recomrnandke 
avec accusk de rkception le Consortium de sly conform~r . . 1 -  . dans les dklais prkvus au Code 
Pktrolier ou ?i defaut dans un dklai de quatre (4) mois. 

Faute pour le Consortium'de se plier A cette injonction dans l'es dklais impartis, 
l'annulation du Pemis ou le retrait de la Concession est prononck, et la prksente 
Convention sera automatiquement rksiiike, dans la mesure oh la prQente Convention 
s'applique au Pennis ou A ladite Concession. 

3 1.3. Tout diffkrend sur l'annulation du Permis ou le retrait d'une Concession et la rksiliation 
de la Convention sera susceptible de recours A l'arbitrage confomkment aux dispositions 
de l'article 33 ci-dessous. 

ARTICLE 32 - FORCE MAJEURE 

32.1. Lorsqu'une Partie est dans l'irnpossibilit6 d'exkcuter ses obligations contractuelles, en 
dehors des paiements dont elle serait redevable, ou ne peut les exkcuter qu'avec retard, 
l'inexkcution ou le retard ne sera pas consider6 comme une violation de la prksente 
Convention s'ils rksultent d'm cas de Force Majeure, A condition toutefois qu'il y ait un 
lien de cause A effet entre l'empCchement et le cas de Force Majeure invoquk. 

I1 peut Ctre fait appel A l'arbitrage pour dkterminer, notamrnent, le caractbre de 
I'empSchement invoquk et son incidence sur les obligations contractuelles de la Partie 
intkresske. 



32.2. Aux termes de la prksente Convention doivent Etre entehdus cornme cas de Force 
Majeure tous kvknements irnprkvisibles et indkpendants de la volontk d'une Partie, tels 
que cause naturelle, kpidkmie, tremblement de terre, incendie, inondation, grkve, kmeute, 
insurrection, troubles civils, sabotage, faits de guerre ou conditions imputables 2t la 
guerre. L'intention des Parties est que le terme de Force Majeure reqoive l'interprktation 
la plus conforme aux principes et usages du droit international. 

32.3. Lorsqu'une Partie estime qu'elle se trouve empkchke de remplir ses obligations en raison 
d'un cas de Force Majeure, elle doit immkdiatement notifier a l'autre Partie cet 
emptchement et en indiquer les raisons. 

Elle doit prendre Cgalement toutes les dispositions utiles pour assurer dans les plus brefs 
dClais la reprise normale de l'exkcution des obligations affectkes dks la cessation de 
l'kvknement constituant le cas de Force Majeure. 

Les obligations autres que celles affectkes par la Force Majeure devront continuer h ttre 
remplies conformkment aux dispositions de la prksente Convention. 

Lorsque le cas de Force Majeure dure plus d'un (1) an, les Parties pourront, par accord 
mutuel, convenir de mettre fin la prCsente Convention. 

32.4. Si, par suite d'un cas de Force Majeme, l'execurlon des obligations de la Convention ktait 
diffkrke, la durCe du retard en rksultant, augmentke du dklai qui pourrait ktre nkcessaire Zi 
la rkparation de tout dommage causk par ledit retard, serait ajoutke au dtlai prkvu aux 
termes de la Convention pour l'exkcution de ladite obligation, ainsi qu'h la durCe de la 
Convention, mais seulement en r e  qui conceme la rkgion affectke par le cas de Force 
Majeure. 

ARTICLE 33 - EXPERTISE ET ARBITRAGE 

33.1. Les Parties conviennent qu'un diffkrend peut, suite ii une decision commune prisc 
prkalablement par les Parties, Ztre soumis A un expert. La designation et la mission de 
l'expert, la prockdure d'expertise, l'avis de l'expert et l'execution d'une telle dtcision 
seront convenus par accord mutuel entre les Parties avant que le diffkrend ne soit sournis 
A un expert. 

Nonobstant toute contradiction Cventuelle avec le prtsent article, la proctdure de 
dktennination du Prix du Marchk par un expert telle que prkvue A l'article 2 1.2 ci-dessus 
restera rkgie par les prockdures prkvues A l'article 21.2 ci-dessus. 

La possibilitt de sournettre un diffkrend i un expert telle que prtvue au prksent article 
33.1 ne privera en aucun cas le droit d'une Partie de sournettre ce diffkrend i la proctdure 
d'arbitrage telle que prkvue aux Articles 33.2,33.3,33.4 et 33.5 ci-dessous. I 



33.2. En cas de diffkrend survenant entre 1'Etat et le Consortium concernant I'interprktation ou 
l'exkcution de la prksente Convention ou de l'une quelconque de ses dispositions, les 
Parties s'efforceront de le rksoudre i l'amiable. 

Si les Parties ne parviennent pas A rkgler le diffkrend i l'amiable dans un dklai d'un (1) 
mois, le diffkrend pourra Ctre tranchk par conciliation facultative suivant le Rbglement de 
conciliation et d'arbitrage de la Chambre de Commerce Internationale. 

En cas de rejet ou d'kchec de la tentative de conciliation, le diffkrend sera tranchk 
dkfinitivement par trois (3) arbitres suivant le Rkglement de conciliation et d'arbitrage de 
la Chambre de Commerce Internationale. 

33.3. La sentence arbitrale sera dkfmitive et obligatoire dks qu'elle sera rendue, et son 
exkcution pourra Ctre requise devant tout tribunal compktent. 

L'arbitrage aura lieu i Paris (France). La prockdure d'arbitrage sera conduite en langue 
franqaise. 

33.4. Les arbitres devront trancher tout diffkrend en app1iquant:- 

a) les dispositions de la prtsente Convention: 
b) sous rtserve de l'application des dispositions de l'article 34  ci-dessous, les 

dispositions du Code Pktrolier; 
c) sous rQerve de l'application des dispositions de l'article 34  ci-dessous, les autres lois 

et rkglements de la Rbublique du Tchad et, dans la mesure o i ~  il serait nkcessaire de 
complkter le droit tchadien, les principes gkntraux de droit appliquks sur le plan 
international. 

33.5 L'introduction d'une demande de conciliation ou d'un recours en arbitrage entraine toute 
suspension d'effets en ce qui conceme l'objet du litige. En revanche, l'exCcution par les 
Parties de leurs autres obligations au titre de la prCsente Convention ne sera pas 
suspendue pendant la pkriode de conciliation ou d'arbitrage. 

ARTICLE 34 - DROIT APPLICABLE ET STABILISATION DES CONDITIONS 

34.1. Les Optrations Pktrolikres entreprises dans le cadre de la prtsente Convention sont rkgies 
par cette Convention ainsi que par le Code Pktrolier; toutefois, en cas de contradiction ou 
incompatibilitk entre les dispositions de cette Convention et celles du Code Pktrolier, les 
dispositions de la Convention prkvaudront. 

34.2. Le Consortium devra respecter les lois et rbglements de la Rkpublique du Tchad. Toute 
rkfkrence i ces lois et rbglements, tout au long de la prksente Convention, ne sera en 
aucune manikre interprktke de faqon i aggraver, directement ou par voie de conskquence, 



les obligations et charges imposCes au Consortium par les dispositions de la prCsente 
Convention, ni de porter atteinte aux droits et aux avantages kconomiques du Consortium 
prkvus par la prksente Convention. Aux fins de cet article 34.2, ainsi que de celles de 
l'article 34.3 ci-dessous, lesdits obligations, charges, droits et avantages seront identifiks 
en lisant les dispositions de cette Convention sans lesdites rkfkrences a ces lois et 
rkglements, sauf en ce qui concerne les rkfkrences a des dispositions particulikres du 
Code Pktrolier qui, dans le contexte, sont nkcessaires pour identifier pleinement de tels 
obligations, charges, droits et avantages, sous rkserve de l'article 34.4 ci-dessous. 

Pendant la durke de validitk des prksentes, 1'Etat assure qu'il ne sera pas fait application 
au Consortium, sans l'accord prkalable des Parties, d'actes gouvernementaux ii venir 
ayant pour effet diiment Ctabli d'aggraver, directement, par voie de consCquence ou du 
fait de leur application aux actionnaires du Consortium, les obligations et charges 
imposCes par les dispositions de la prCsente Convention, ou ayant pour effet de porter 
atteinte aux droits et aux avantages kconomiques du Consortium ou de ses actionnaires, 
prkvus par la prksente Convention, y compris l'effet dQment ktabli et rkpercutk sur le 
Consortium de l'aggravation des charges des SociCtCs AffiliCes ou des Contractants du 
fait de ces actes. 

Seul le Consortium pourra se prevaloir de la prksenk clause de stabilite, laquelle lui est 
offerte a l'exclusion de tout tiers a cette Convention. 

Ceci s 'appliquera notamment aux Clkments suivants : 

a) exonkration en matikre de droits, taxes et imp6ts; 

b) obligations en matikr~ de redevance et dYimp6t sur les bCnCfices; 

c) - droit de conserver et rapatrier a 1'Ctranger les fonds et devises ktrangbres; 

d) non discrimination pour les charges au titre de services rendus par 1'Etat par 
rapport celles appliqukes par 1'Etat pour des services analogues fournis dans le 
domaine public. 

Dans le cas oil de tels changements seraient effectues par le gouvernement de la 
Rkpublique du Tchad sans l'accord prtalable du Consortium, les Parties conviendront 
des modifications nkcessaires afin d'assurer au Consortium les msmes conditions 
financikres, obligations et charges ainsi que les memes droits et avantages kconomiques, 
tels qu'ils existaient avant que lesdits changements aient lieu. 

34.4. En cas de contradiction ou incompatibilitk entre la presente Convention et les lois et 
rkglements de la Rkpublique du Tchad, les dispositions de la Convention prCvaudront, 
sauf si les Parties en dCcident autrement. I1 est entendu que les dispositions de 
ltOrdonnance no. 025PR.187 du 8 dkcembre 1987 portant Code des Investissements dans 
la Rkpublique du Tchad ne s'appliqueront pas. 



34.5. La Rkpublique du Tchad fait son affaire, dans l'exercice de ses pouvoirs d'Etat signataire 
du Traitk de la CEMAC ou de tout autre traitk ou convention internationale, de ce 
qu'aucun engagement existant ou htur pris par elle dans le cadre d'un tel traitk qui aurait 
pour effet d'aggraver, directement ou par voie de conshuence, les obligations et charges 
impostes par la prksente Convention ou qui serait susceptible d'entrer en conflit avec 
l'une quelconque des dispositions de la prksente Convention, ne soit mis en oeuvre dans 
le cadre de la prtsente Convention. 

Dans l'hypothbse o t  une telle mise en oeuvre ne pourrait Ctre kvitke, la Rkpublique du 
Tchad s'engage 21 maintenir le Consortium et ses actionnaires dans leurs droits et 
avantages kconomiques tels qu'ils rtsultent de la prksente Convention. A cet effet, les 
Dispositions Economiques et Fiscales de la prksente Convention seront amendtes en tant 
que de besoin. 

ARTICLE 35 - NOTIFICATIONS 

35.1. Toutes les notifications ou autres communications se rapportant a la prksente Convention 
devront Ctre adresskes par tcrit et seront considkrkes comrne ayant ktk remises dbs- 
qu'elles seront portkes ou dklivrkes sous pli affianchi et recommandk, avec accuse de 
rkeption, ou adresskes par tklex, 21 I'klection de domicile indiquke ci-dessous: 

a) Pour 1'Etat ou le Ministre: 

Ministre du Pktrole 
N'Djarnkna, 
Rkpublique du Tchad. 

Fax: 

b) pour le Consortium: 

Esso Exploration and Production Chad Inc., 
B. P. 694, 
Rue de Bordeaux, 
N'Dj a m h a ,  
Rkpublique du Tchad. 

Fax:  

35.2. L'Etat et le Consortium peuvent a tout moment, aprks notification a l'autre Partie, changer 
leur reprksentant autorisk, ou modifier l'klection de domicile susmentionnke. 



ARTICLE 36 - AUTRES DISPOSITIONS 

36.1. Les titres figurant dans la prksente Convention sont inskrks A des fins de comrnoditi et de 
rkfkrence et en aucune manikre ne dkfinissent, ne limitent ni ne dkcrivent la portke ou le 
but de la Convention, ni de l'une quelconque de ses clauses. 

36.2. Les annexes I a IV ci-jointes font partie intkgrante de la presente Convention. 

36.3. La prksente Convention ne peut Ctre modifike que par Ccrit et d'un cornrnun accord entre 
les Parties. 

36.4. Toute renonciation de 1'Etat A I'exCcution d'une obligation du Consortium devra Ctre faite 
par kcrit et signke par le Ministre et aucune renonciation ne pourra etre considkrke 
comrne un precedent si le Ministre renonce A se prkvaloir d'un des droits qui lui sont 
reconnus par la prksente Convention. 

36.5. Si le Consortium est obligk selon les termes de cette Convention de demander 
l'approbation du Ministre, celui-ci devra notifier sa dkcision, faute de dClai stipulk dans la 
Convention, dans un dklai raisonnable convenu par les Parties, &ant entendu que 
I'intention de celles-ci est de cooperer de toutes les manibres possibles afin d'atteindre les 
objectifs de la prksente Convention. L'approbation sera considerke comme tacitement 
accordke si elle n'est pas expresskment donnee dans le dklai stipule ou convenu. 

36.6. La Date d'Effet rendant la prksente Convention obligatoire pour les Parties sera la date de 
signature par le President de la Rkpublique de la loi ratifiant la prksente Convention. La 
validitk de cette Convention ne sera pas rnise en cause par X I  retard quelconque dans la 
signature des dCcrets confirmant l'octroi ou le renouvellement des titres de recherche ou 
d'exploitation. 

36.7 La commission mixte competente et les instances de coordination auront pour 
compktence d'examiner sur demande de l'une ou I'autre des Parties les difficultks nkes au 
cours de la conduite des Opkrations Pktrolibres et de faciliter leur rksolution dans un 
cadre. non contentieux. L'Etat informera son administration de l'existence et du r6le de 
ces instances. 



EN FOI DE QUOI, les Parties ont sign6 la prtsente Convention en six (6) exemplaires. 

Fait 21 N'Djamkna, le /O Ma J 2004 

Le Ministre du Pktrole 
Inc. 

/ 
Pour p e t h a s  Carigali ( ~ h b d  EMC. 
M. Alais Mohd Yunos 

I '  

Pour Chevron Petroleum Chad Company Limited 
Mrne. Carole Lynn Rock 



ANNEXE I 

DELIMITATION DE LA ZONE 
CONTRACTUELLE ET DU 

PERMIS 

Les coordonntes gtographiques de la surface du Permis (superficie totale rtputte kgale A environ 
32 469 kilombtres carrQ) A partir du 3 ftvrier 2004 seront comrne suit: 

1. CHARI OLEST (r@utC tgal A environ 1 1 365 krn2) 

2. CHARI EST (rCpute tgal A environ 14 01 7 km2) 

3. LAC TCHAD (rtputt tgal A environ 7 087 km2) 
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Lac Chad 
Vertex - Longitude 

long deg long min long sec 
1 14 4 30 
2 14 4 30 
3 14 7 0 
4 14 7 0 
5 14 8 45 
6 14 8 45 
7 14 11 15 
8 14 11 15 
9 14 14 15 

10 14 14 15 
11 14 16 30 
12 14 16 30 
13 14 20 0 
14 14 20 0 
15 14 22 45 
16 14 22 45 
17 14 27 0 
18 14 27 0 
19 14 14 15 
20 14 14 15 
21 13 52 45 
22 13 52 45 
23 13 40 45 
24 13 40 45 
25 14 2 45 
26 14 2 45 
27 13 59 15 
28 13 59 15 
29 13 2 30 
30 14 2 30 
31 13 46 45 
32 13 46 45 
33 13 44 45 
34 13 44 45 
35 14 4 30 

Latitude 
lat deg lat min lat sec 
Frontiere a e c  Niger 

15 15 30 
15 15 30 
15 9 0 
15 9 0 
15 3 30 
15 3 30 
14 59 45 
14 59 45 
14 54 30 
14 54 30 
14 51 30 
14 5 1 30 
14 43 0 
14 43 0 
14 37 30 
14 37 30 
14 5 45 
14 5 45 
13 57 0 
13 57 0 
13 51 15 
13 5 1 15 
14 1 45 
14 1 45 
14 11 0 
14 11 0 
14 20 30 
14 20 30 
14 27 30 
14 27 30 
14 29 45 
14 29 45 

Frontiere a\ec Niger 
ldentique au point no. 1 
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ANNEXE I1 

PLANS PREVTSIONNELS DE TRAVAUX DE RECHERCHES 

Les plans prkvisiomels du Consortium correspondant aux engagements pour la premikre pkriode 
du Permis, conformkment A 1'Article 7.1 de la Convention sont les suivants: 

1. Commencer 1es opkrations de sismique dans 1e bassin de Doba (Chari Ouest) au cours de 
l'annke 2004 et les continuer pendant environ un an, avec une suspension pendant la saison 
des pluies de l'annke 2004. Une acquisition d'environ 2000 km de sismique 2D est prkvue, 
avec la possibilitk d'acquisition supplkmentaire selon les rksultats. 

2. Commencer la construction des infrastructures nkcessaires aux opkrations de forage dans le 
bassin de Doba (Chari Ouest), y compris les accks aux sites des forages, au cours de l'annke 
2004. I1 est prkvu qu'au moins trois forages d'exploration seront realisks d'ici fin 2005. 
L'objectif des forages dans le bassin de Doba est de tester les intervalles du Crktack supkrieur 
et du Crktack infkrieur. 

3. Commencer la construction des infrastructures nkcessaires aux opkrations de forage dans le 
bassin de Dossko (Chari Est), y compris les accks aux sites des forages, de telle manikre qu'au 
moins deux forages d'exploration soient rkalisks d'ici fin 2006. L'objectif des forages dans le 
bassin de Dossko est de tester les intervalles du Crktace infkrieur. 

4. Commencer le retraitement de donnkes sismiques existantes, au cours de l'annke 2004. 
Rkaliser les ktudes gkologiques avec les donnkes sismiques nouvelles et retraitkes, en integrant 
les donnkes des anciens et nouveaux puits. Les ktudes gCologiques incluront notamment des 
ktudes dktaillkes de rkservoir, des -analyses g~ochimiques et stratigraphiques, des correlations 
des diagraphies de puits, la cartographie sismique, I'identification de nouveaux prospects et 
l'etimatinn des risques assrrci6s dzns le cnntexte rbgiona!. Les etudes gklogiqnes sernnt 
rkaliskes dans les bassins du Lac Tchad, de Doba (Chari Ouest) et de Dossko (Chari Est). 

Les dkpenses correspondant aux travaux exposks ci-dessus sont estimkes, selon les prkvisions 
actuelles, cornrne suit (en millions de Dollars) : 

Bassin SISMIOUE FORAGE G&G TOTAL 
Lac Tchad 1 1 
Doba (Chari Ouest) 25 3 5 6 66 
Dossko (Chari Est) 25 2 27 
TOTAL 2 5 60 9 94 



ANNEXE I11 

PROCEDURE COMPTABLE 

ARTICLE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 

1.1. Obiet 

La prksente Prockdure Comptable sera suivie et respectke dans l'exkcution des 
obligations de la Convention. 

L'objet de la prksente Prockdure Comptable est d'ktablir les rkgles et les mkthodes de 
comptabilisation pour la dktermination des charges encourues par le Consortium et 
nkcessaires, selon les rkgles de l'art en usage dans l'industrie pktrolikre internationale, a la 
conduite des Opkrations Pktrolikres (ci-aprks dknommks "CoGts Pktroliers"). 

1.2. Interprktation 

Les dkfinitions figurant a l'article 1 de la Convention s'appliquent kgalement a la prksente 
annexe. 

Au cas ou il y aurait n'importe quel conflit entre les dispositions de cette Procklure 
Comptable et celles de la Convention, ces dernikres prkvaudront. 

1.3. Modification 

Les dispositions de la Prockdure Comptable peuvent &re modifikes d'un cornmun accord 
entre les Parties. 

Les Parties conviennent que si l'une quelconque des dispositions de la Prockdure 
Comptable devient inkquitable a l'kgard d'une Partie, elles modifieront de bonne foi la 
disposition concernke. 

1.4. Comptes et relevks 

a) Le Consortium ktablira et maintiendra dans son bureau en Rkpublique du Tchad, 
les comptes, livres et relevks complets de tous les revenus, cofits et dkpenses se 
rapportant aux Opkrations Pktrolikres de chaque Zone, en accord avec la 
rkglementation en vigueur et les rkgles et prockdures en usage dans l'industrie 
pktrolikre internationale. 



Ces comptes, livres, relevks et rapports seront ii la disposition de 1'Etat et de ses 
reprtsentants, pow leur pennettre d'exercer leurs droits d'inspection, vkrification 
et surveillance prkvus ii l'article 26.1 de la Convention. 

b) Dans les douze (12) mois suivant la Date d'Effet, le Consortium soumettra au 
Ministre un projet de plan comptable relatif aux comptes, lines, relevks et 
rapports de l'entreprise. Ce plan sera conforme aux mkthodes comptables 
gknkralement reconnues et acceptkes, et compatible avec les pratiques et 
prockdures de l'industrie petrolibre moderne. 

Dans les six (6) mois suivant la rkception de ce projet de plan, le Consortium et le 
Ministre se mettront d'accord sur un plan comptable, qui dkcrira en dktail les 
bases du systbme comptable et les prockdures B utiliser dans le cadre de la 
Convention ainsi que la liste des comptes ii maintenir en langue fkanqaise. Suite B 
cet accord, le Consortium devra etablir avec diligence, et fournir au ~ i n i s t r e  des 
copies formelles des plans comptables dktaillks et des manuels concernant la 
comptabilitk, les kcritures et la prksentation des comptes, ainsi que les prockdures 
qui devront Ctre observkes dans l'exkcution de la Convention. 

c) Tous lerr rapports et ktats seront prkparks selon les dispositions de la Convention 
et de la rkglementation de la Rkpublique du Tchad, et, en cas d'absence de telles 
dispositions, selon les usages gknkralement adrnis dans l'industie pttrolibre 
internationale. - -- 

1.5. Unitk de compte 

Tous les comptes, lines, relevks et rapports seront libellks en Dollars, sauf dispositions 
contraires ou si les Parties en conviennent autrement. 

1.6. Principes cornptables 

Les principes comptables en matibre fiscale seront notamrnent les suivants: 

1.6.1. Parties imposables 

Dans le cas oii le Consortium comprend plus d'une sociktk, l'imp6t direct sur les 
bknkfices au titre de chaque Annke Civile sera assis s w  la base des bknkfices nets 
imposables de chaque sociktk, et par conskquent un Prix du March6 sera calcule 
pour chaque socikte confonnkment ii l'article 21 de la Convention. 

Toutefois, les paiements des redevances stipulkes ii 1'Article 22 de la Convention 
seront dans tous les cas calculks et kvalues s w  la base de l'ensemble des 
productions de toutes les sociktks constituant le Consortium. 



1.6.2. Report des pertes 

Si les membres du Consortium subissent une perte d'exploitation like aux 
Opkrations Pktrolikres d'une Zone donnke pour une annke fiscale donnke, cette 
perte peut 2tre reportke pendant six ans maximum. En cas de circonstances 
exceptionnelles, le Ministre et le Consortium pourront se mettre d'accord sur une 
prolongation approprike de cette pkriode. 

1.7. Comptabilisation sur la base des rkalisations 

Tous les livres, comptes et relevks seront prkparks sur la base des rkalisations (par 
opposition A la base des paiements effectifs) . Les revenus seront imputks ii la pkriode 
comptable pendant laquelle ils sont acquis, et les frais et dkpenses i la pkriode pendant 
laquelle ils sont encourus, sans qu'il soit nkcessaire de distinguer si la sornme concernant 
une transaction a ttk effectivement encaisske ou payke. Les fiais et dkpenses seront 
considerks cornme encourus: . . 

- dans le cas de biens, pendant la pkriode comptable ou le transfert de propriktk a lieu; 

- et dans le cas de prestations de services, pendant la pkriode comptable ou ces services 
ont kt6 effectuks. 

La base de comptabilisation pourra &re changke par accord mutuel des Parties si Ie- 
Conso:tium dkmontre qu'un tel changement est, d'une part, kquitable et, d'autre part, en 
accord avec les pratiques en usage dans, l'industrie pktrolikre internationale. 

1.8. Dkfinition des Dbenses d'hvestissement et des Frais d'Exploitation 

Les Coats Pktroliers comprendront les Dkpenses d'hvestissement et les Frais- 
d'Exploitation. 

1.8.1. Dkpenses d'hvestissement 

Les Dkpenses d'lnvestissement reprksentent les Coats Pktroliers relatifs A 
l'acquisition de biens dont la durke d'utilisation exckde leur annke d'acquisition, y 
compris toutes dkpenses et fiais de recherches et toutes dkpenses de 
dkveloppement dkfinis aux alinkas 1.8.1. a) A h) ci-dessous. 

Les Dkpenses drInvestissement comprennent notarnrnent les coats d'acquisition 
des biens et services suivants: 

a) Les bitiments, installations et kquipements connexes, tels que les installations 
de production d'eau et d1Clectricit6, entrepdts et routes d'accks, les installations 
de traitement du Pktrole Brut et leurs Cquipements, les systimes de 



rkcupCration secondaire, les usines de traitement du Gaz Nature1 et les 
systkmes de production de vapeur. 

b) Les habitations, Cquipements sociaux et installations de loisirs pour les 
employCs, ainsi que les autres biens affCrents a de tels bitiments. 

c) Les installations de production, tels que les derricks de production (y compris 
les fkais de main d'aeuvre, carburant, transport et fournitures pour la 
fabrication, l'installation et le montage sur place des derricks, ainsi que les 
coQts de pose des pipelines), les Cquipements pour tCtes de puits, les 
Cquipements de fond pour le pompage, les tubages, les tiges de pompage, les 
pompes de surface, les conduites de collecte, les Cquipements de collecte et 
les installations de livraison et de stockage. 

d) Les biens meubles, tels que les outillages de production et de forage, en 
surface ou au fond, les Cquipements et instruments, les pkniches et matkriel 
flottant, les Cquipements automobiles, les avions, les matCriaux de 
construction, le mobilier, les agencements de bureaux et les Cquipements 
divers. 

e) Les forages de dkveloppement et de production, y compris la main-d'oeuvre, 
les matkriels et services utilisQ ainsi que le reforage, l'approfondissement et 
la remise en production de tels puits, et les routes d'accbs Cventuelles menant 
directement 21 ces puits. 

f) Les Forages d'Exploration et les Forages &Evaluation, y compris la main 
d'oeuvre, ?es matkriels et services utilisks, ainsi que les routes d'acc&s 
kventuelles menant directement a ces puits. 

g) Les levCs, y compris la main d'aeuvre, les matkriels et services utilisCs pour les 
levks airiens, gblogiques, topographiques, gkophysiques et sismiques, ainsi 
que les carbttages. 

h) Les autres f?ais de recherche, tels que les installations amiliaires ou 
temporaires ayant une durke d'utilisation ntexcCdant pas un an, utilisCes en 
recherche, l'acquisition dlinformations gkophysiques ou gCologiques. 

1.8.2. Frais &Exploitation 

Les Frais &Exploitation reprksentent les coQts PCtroliers autres que les DCpenses 
dfInvestissement dCfinies ci-dessus. 



1.9. Arnortissement 

Les Dkpenses d'hvestissement dkfinies h l'article 1.8 de la prksente annexe seront 
amorties a m  fins du calcul de l'impbt direct sur les bknkfices. Afin de dkterminer le 
montant de l'amortissement admis en dkduction du bknkfice net imposable au titre de 
chaque Annke Civile, les principes suivants seront appliquks: 

1.9.1. Les Dkpenses d'hvestissement seront amorties linkairement aux taux annuels 
suivants: 

a) Tous travaux de recherche, tout forage improductif, toute infrastructure 
nkcessaire A ces travaux, notamment entre autres route d'acces, pont, au taux 
de 100%. 

b) Forage productif, au taux de 20% 

c) Pipelines sur le sol, au taux de 10%. 

d) Pipelines enterrks, au taux de 10%. 

e) Tout bitiment permanent, au taux de 5%. 

f) Toute autre Depense d'hvestissement, au taux de 15%. 

1.9.2. Ltarnortissement de la premiere Annke Civile oh ledit arnortissement est autorisk 
devra Etre fait au prorata temporis et non pour m e  annke entiere. 

1.9.3. L'amortissement des Dkpenses d'hvestissernent encourues sera autorisk A partir: 

a) de 1'Annke Civile au cows de laquelle les biens sont mis en service, ou, si les 
Dkpenses d'hvestissernent ne concement pas un bien ayant une pkriode 
d'utilisation exckdant l'annke de mise en service, a partir de 1'Annke Civile 
pendant laquelle les Dkpenses d'investissement sont encourues; 

b) ou de 1'Annke Civile pendant laquelle la premiere production commerciale a 
lieu, si cette annke est postkrieure. 

1.10. Valeur des transactions 

Sauf accord contraire kcrit entre le Ministre et le Consortium, toutes les transactions 
donnant lieu a des revenus, fiais ou dkpenses qui seront crkditks ou dkbitks sur les livres, 
les comptes, les relevks et les rapports prkparks, tenus ou a soumettre au titre de la 
prksente Convention, seront effectukes dans des conditions de pleine concurrence entre 
un acheteur et m vendeur indkpendants, ou sur m e  base telle que ces revenus, fiais ou 
dkpenses ne seront ni inferieurs ni supkrieurs, selon le cas, aux montants qui auraient kt6 



enregistrks si les transactions avaient ktk effectukes dans les conditions de pleine 
concurrence susviskes. 

1.1 1. Depenses non dtductibles 

Les dtpenses suivantes ne seront pas incluses dans les CoQts Pttroliers: 

a) Les fiais relatifs i la commercialisation et au transport des Hydrocarbures au-deli 
du Point de Livraison ; 

b) Les contributions et dons, exceptk ceux approuvks par l'Etat ; 

c) Les cadeaux et rkductions accordes aux fournisseurs, ainsi que les cadeaux ou 
commissions relatifs aux intermkdiaires utilisks pour des contrats de services ou 
de fournitures; 

d) Tous les intQets, amendes, ajustements monktaires ou augmentations de dCpenses 
rksultant de la faute du Consortium i remplir les obligations de la Convention, i 
respecter les lois applicables ou les contrats avec des Tiers; 

e) Toutes dkpenses antkrieures i la Date d'Effet de la Convention, hormis les 
montants verses i l'Etat au titre de la redevance d'octroi du Permis viske i l'article 
23.4 j) de la Convention ; et 

f) Toutes les autres dkpenses qui ne sont pas directement nkcessaires i la rkalisation 
des Optrations Pttrolikres, et les dkpenses exclues par les dispositions de la 
Convention et de la prksente Prockdue Comptable, ainsi que par la 
rkglementation en vigueur en Rkpublique du Tchad. 

1.1 2. Taux de change 

Pour permettre la conversion entre la monnaie lkgale du Tchad ou toute autre monnaie, et 
le Dollar, la moyenne des taux de change i l'achat et la vente sera utiliske. Cette 
moyenne sera baske sur les taux cotks sur le march6 des changes de Paris B la cldture du 
premier jour du mois pendant lequel les revenus, frais ou d6penses sont enregistrks, sauf 
pour les charges d'arnortissement aux fins du calcul de l'impdt direct sur les bknkfices, 
lesquelles seront converties au taux en vigueur i la date d'acquisition des biens par le 
Consortium ou i la date de rkalisation des prestations de services, selon le cas. 

Tout bknkfice ou perte de change rkalisk sera dkbitk ou crkditk aux CoQts Pktroliers. 

Un relevt des taux de change utilists pour convertir la monnaie lkgale du Tchad, ou toute 
autre monnaie, en Dollars sera tenu par le Consortium. 



ARTICLE 2 - METHODES COMPTABLES ET PRINCIPES D'IMPUTATION DES 
COUTS PETROLIERS 

Les CoQts Pktroliers encourus au titre de la prtsente Convention seront calculks et comptabilists 
selon les principes et dtfinitions suivants, et incluront: 

2.1. Dkpenses de personnel 

Le montant des appointements et des salaires des employks du Consortium directement 
affectks e n  Rkpublique du Tchad aux OpQations Pttrolikres extcutkes au titre de la 
Convention, y compris le coQt des jours fkrits, congks payks, congks de maladie, les 
indemnitks de subsistance et de logement, le temps de voyage, les primes et autres 
indemnitks accordkes habituellement aux employks du Consortium et i leur famille dans 
des projets similaires. 

Matkriels et kquipements 

Le coQt des kquipements, matkriels, machines, outils et tous autres articles de nature 
similaire utilisks ou consornrnks pour les besoins des Operations Pktrolikres, sous rkserve 
des dispositions suivantes: 

a) Acquisition 

Le Consortium fownira ou achktera seulement les materiels et kquipements 
nkcessaires aux besoins prkvisibles des Operations Pktrolikres. Il kvitera 
l'accurnulation de stocks exckdentaires. 

Toutefois, les stocks devront Etre suffisants pour tenir compte des -dklais de 
rkapprovisionnement, des besoins urgents et d'autres considkrations similaires. 

b) Composition des coQts 

Le coQt des matkriels et kquipements acquis par le Consortium pour les besoins 
des Operations Pktrolikres pourra comprendre, outre le prix d'achat facturk (aprks 
dkduction des rkductions kventuellement accordkes), les fiais d'exptdition et de 
transport entre le point d'origine et le point de livraison (i condition que ces fiais 
ne soient pas dkjh inclus dans le prix facturk), les assurances, les fiais d'inspection 
et de douane, les taxes et autres fiais accessoires qui peuvent Etre imputks aux 
matkriels et kquipements importks, ou achetks en Ripublique d u Tchad. 

c) Comptabilisation 

Le coQt de ces matkriels et kquipements sera dkbitt des livres de compte sur la 
base de leur prix de revient. 

1 



d) Fourniture de materiels et d'kquivements par des Sociktks Affilikes 

Le coat des matkriels et Cquipements fournis par les Sociktks Affilikes du 
Consortium sera dkbitk des livres de compte pour un montant n'exckdant pas celui 
qui serait pratiqui pour des matkriels et kquipements cornparables dans des 
conditions de pleine concurrence par des fournisseurs indkpendants. Ce critkre 
s'appliquera a la fois aux matkriels neufs et aux matkriels usagks. 

e) Inventaires 

Le Consortium tiendra un inventaire permanent en quantitk et en valeur de tous 
les matkriels en stock, selon les usages accept& dans l'industrie pktroliere 
internationale. Le Consortium prockdera a un inventaire physique de tous les 
matkriels au moins une (1) fois par Annke Civile. L'Etat pourra kgalement 
prockler a des inventaires complets ou partiels quand il le jugera nkcessaire. Le 
coiit des marchandises stockkes autres que des immobilisations sera dCbiti au 
compte des profits et pertes lorsque ces marchandises sortiront du stock pour 
utilisation. 

2.3. Coiit des prestations de services techniques 

Le coClt des prestations de services techniques nkcessaires aux Opkrations Pktrolikres sera 
kvaluk selon les dispositions suivantes: 

a) dans le cas de services techniques exkcutks par des Tiers intervenant en tant que 
sous-traitants, y compris les consultants, entrepreneurs et services publics; :e prix 
pay6 par le Consortium, i condition que ce prix n'exckde pas ceux norrnalement 
pratiquks par d'autres firrnes pour des travaux ou des senices identiques ou 
analogues ; et 

b) dans le cas de services techniques exkcutks par le Consortium ou ses Sociktks 
Affilikes, le prix facturk par le Consortium ou ses Sociktks Affilikes, i condition 
que ce prix n'exckde pas les prix les plus favorables proposks, selon les mkthodes 
de rkpartition des coiits a convenir dans le plan comptable visk a l'article 1.4 b) de 
cet annexe, A d'autres Socittks Affilikes du Consortium ou i des Tiers pour des 
services identiques ou analogues. 

Les paiements (charges encourues sur la base des rkalisations) effectuks et justifiks par le 
Consortium par le biais de certificats d'auditeurs aux sikges sociaux au titre d'assistance 
technique ktrangkre sont dkductibles au titre de l'imp6t sur les sociktks selon les 
dispositions du prksent article ; 

L'assistance- technique ktrangkre s'entend, conformkment i la pratique internationale en 
usage dans l'industrie pttrolikre, d'une prestation technique de nature composite, conque 



et/ou appliquke A l'ktranger en raison de la localisation des infrastructures et/ou structures 
nkcessaires 21 sa rtalisation et facturke au Consortium ou aux Contractants dans le cadre 
des Opkrations Pktrolibres au Tchad, A l'exclusion des fi-ais gtntraux tels que dkfinis par 
l'article 2.6. de la prtsente Annexe et des importations telles que dkfinies a l'article 27 de 
la Convention. 
La prestation sera facturke au prix coQtant, et directement. Elle sera strictement utile et 
nkcessaire aux Opkrations Pktrolieres. Ces coQts sont a l'exclusion de tout tlkment de 
marge et de profit et seront certifiks dans ce sens. 

2.4. Assurances et rkclarnations 

Les primes paykes pour les assurances qu'il faut nonnalement souscrire pour les 
Opkrations Pktrolibres, a condition que ces primes concement une couverture pmdente 
des risques et quelles n'exckdent pas celles pratiqukes dans des conditions de pleine 
concurrence par des compagnies d'assurances qui ne sont pas des Sociktts Affilikes du 
Consortium. Les indemnitks reques de toute assurance ou tout dtdommagement 
viendront en dkduction des CoQts Pktroliers. 

Si aucun.; assurance n'est contractke pour la couverture d'un risque particulier, ou en cas 
d'assurance insuffisante, tous les fi-ais encourus par le Consortium pour le reglement 
d'une perte, d'une rkclarnation, d'un prkjudice ou d'un jugement, y compris les prestations 

- de services juridiques, affkrents audit risque, seront considkrks cornme CoQts Pktrolierq-i 
condition que ces frais ne rksultent pas d'une faute grave ou de la nkgligence du 
Consortium. 

2.5. Frais de Justice et de contentieux 

-Frais de justice et de contentieux, ou relatifs aux prestations de services nkcessaires ou 
utiles pour la protection de la Zone Contractuelle. Toute indernnitk ou compensation 
reque viendra en dkduction des CoQts Pktroliers. 

Les fi-ais encourus par le Consortium au cours d'un arbitrage intentk selon les dispositions 
de l'article 33 de la Convention ne seront inclus dans les CoQts Pktroliers que dans la 
mesure oc le tribunal arbitral prononce sa sentence au profit du Consortium. 

2.6. Frais Gknkraux 

Les paiements (charges encourues sur la base des rtdisations) effectuks et justifiks par le 
Consortium par le biais de certificats d'auditeurs aux sieges sociaux au titre des frais 
gknkraux sont imputables aux CoQts Pktroliers et dkductibles au' titre de l'imp6t sur les 
sociktks selon les dispositions du prtsent article. 



Les fiais gknkraux et les fiais des services centraux (ci-aprbs appelks "Frais GknQaux") 
autres que les fiais directs comprendront notamment: 

a) Les ffais encourus pour les prestations de services et de personnel du Consortium 
B l'extkrieur de la Rkpublique du Tchad, relatifs i l'administration, aux services 
juridique, comptable, financier, d'audit, fiscal, de planification, de gestion du 
personnel, d'approvisionnement et autres fonctions nkcessitkes pour les besoins 
des Opkrations Pktrolibres au titre de la prksente Convention ; et 

b) Les dkpenses raisonnables de voyage du personnel du Consortium appartenant 
aux catkgories gknkrales et administratives viskes i l'alinka a), dont l'objet est 
l'inspection et la supervision des Opkrations Pktrolibres de la Rbublique du 
Tchad. 

c) Ces Frais Gknkraux seront imputks aux CoQts Pktroliers conformCment aux 
mkthodes en usage dans l'industrie pttrolikre internationale et conformtment au 
plan comptable. 

L'imputation aux CoQts Pktroliers des fiais gknkraux encourus B l'exttrieur du 
Tchad sera plafonnke B un pourcentage desdits CoQts, pourcentage qui sera le 
meme que celui appliquk par l'opkrateur du Consortium aux autres socittks 
membres du Consortium pour la rkcupkration desdits ffais. A la date de signature 
de la prksente Convention ce pourcentage est de 2,2%. Toute modification devra 
Stre notifike au Ministre. 

Les intbrets, agios et autres charges financikres, peuvent Ctre imputables aux CoQts 
Pktroliers dkluctibles pour la dktermination de l'irnp6t direct sur les bknbfices, sous 
rkserve que les conditions de financement resteront conformes aux pratiques 
commerciales internationales en usage pour des opkrations cornparables et qu'ils se 
rapportent i des prSts et crkdits obtenus par le Consortium au titre de la prksente 
Convention et nkcessitks pour les besoins de financement des opkrations de 
dkveloppement d'un Gisement Commercial, A l'exclusion des opkrations d'exploration (y 
compris d'kvaluation), et sous rkserve que le recours aux financements externes et/ou 
internes sera limit6 i hauteur de soixante-dix pour cent (70%) des Dkpenses 
d'Investissements de dkveloppement. 

Les dktails des plans de financement et leurs montants devront Stre inclus, a titre 
d'information, dans chaque Programme Annuel de Travaux et Budget. 



2.8. Frais de Bureau dans la RCpublique du Tchad 

Les fiais de personnel et l'entretien des bureaux principaux du Consortium dans la 
RCpublique du Tchad, y compris le loyer, les dkpenses pour le tClCphone, le tklex et la 
radio ainsi que les dCpenses de nature identique pour les installations telles que les bases, 
les entrepbts, l'eau, les systbmes d'knergie et de communication, les routes et les ponts. 

2.9. Coiits en dehors de la RCpublique du Tchad 

(a) Les cofits d'un bureau principal unique en dehors de la RCpublique du Tchad 
maintenu par I'opCrateur du Consortium ou une SociktC AffiliCe de l'optrateur 
affectks aux OpCrations PCtrolikres. Ces coMs ne font pas partie des Frais 
GCnCraux pour les besoins de l'article 2.6 ci-dessus. 

(b) Les coiits encourus par le Consortium ou ses SociCtks AffiliCes pour la 
supervision des diffkrents Contractants dans leurs bureaux en dehors du territoire 
de la Rtpublique du Tchad, pour les besoins des Opkrations Pttrolibres. Ces 
coiits ne font pas partie des Frais Gkntraux pour les besoins de l'article 2.6 ci- 
dessus. 

(c) 
Les coMs de supervision des diffkrents Contractants sont sujets 2i vkrification et 
audit, conformkment aux dispositions de l'article 26 de la prksente Convention. 

2.10. Frais divers 

Tous autres fiai;, ii l'exception de ceux encourus au titre des dispositions prktdentes de 
cette annexe, encourus par le Consortium et nkcessaires 2i la conduite des Opkrations 
Pktrolibres, y compris notamment les dkpenses de formation prkvues 2i l'article 19 de la 
Convention, les fiais encourus au titre de l'article 18.4 et les taxes superficiaires prCvues 
i l'article 8. 



ANNEXE IV 

MODELE DE GARANTIE 

Nous, soussignks [Membre du Consortium], 
Reprksentks par M. , 
diiment mandatt aux fins des prtsentes A exkcuter ce document 

APRES AVOIR RAPPELE CE QUI SUIT: 

Aux terrnes de l'article 27.l(e) de la Convention de Recherches, d'Exploitation et de Transport 
des Hydrocarbures en date du -avril2004 (ci-aprks "la Convention"), la Rkpublique du Tchad a 
accept6 une garantie suivant le prksent modkle en substitution d'une garantie bancaire pour les 
importations sous le rkgirne de l'admission temporaire par le Consortium, les Societks Affilikes et 
les Contractants pour les besoins des Opkrations Pktrolikres. 

DECLARONS: 

Garantir A la RCpublique du Tchad le paiement de tous droits et taxes douaniers, inthets, fiais, 
pknalitks et accessoires, dont (ci-aprks "l'importateur") 
pourrait lui Ctre redevable pour les importations sous le rkgirne de I'admission temporaire 
knumkrkes sur le formulaire numkro en date du , A 
l'occasion d'une vente ou d'un acte de disposition sur le territoire de la Rkpublique du Tchad les 
concernant, sauf dans la mesure oti cette vente ou acte de disposition est exonkrk de ces taxes et 
droits, conformkment A l'article 27.4 de la Convention. 

Cette garantie est consentie dans la limite d'un montant de 

NOUS NOUS ENGAGEONS IRREVOCABLEMENT A regler A la Rkpublique du Tchad 
dans un dklai de trente (30) jours A partir de la date de la demande de sa part toute sornrne qui lui 
serait due par l'importateur A l'occasion de ces importations, dans la limite du montant spkcifii ci- 
dessus, nonobstant toute contestation prkalable kventuelle, y compris juridictionnelle, relative au 
bien fondk des montants rCclarnks par la Rkpublique du Tchad. 

La prksente garantie ne pourra Stre rnise en euvre qu'aprks que la Rkpublique du Tchad aura 
adressk A l'importateur, avec copie au garant, un bulletin de liquidation et que l'importateur n'aura 
pas acquittk les droits et taxes en cause dans un dklai de deux (2) mois A compter de la date du 
bulletin de liquidation. 



Cette garantie produira effet a compter de la date de sa signature et aussi longtemps que la 
totalitk de ces importations n'aura pas, soit quittk le temtoire de la Rkpublique du Tchad, soit fait 
l'objet d'une mise au rebut, soit fait l'objet d'un acte de disposition sur ce tenitoire avec le 
paiement des kventuels droits et taxes affkrents. 

Sous rkserve de l'accord de la Rkpublique du Tchad, le montant ci-dessus visk de la garantie 
pourra faire l'objet d'abattements au fur et a mesure que le sort des biens importks sous le rkgime 
de l'admission temporaire sera rkglk. 

Le prksent engagement est soumis au droit Tchadien. Tous les litiges pouvant survenir a 
l'occasion de son interprktation ou de son exkcution seront, a la demande exclusive du 
Consortium ou de la Rkpublique du Tchad, soumis a l'arbitrage confonnkment A l'article 33 de la 
Convention, sans suspension d'effet pour l'objet du litige, et la prockdure sera rkgie par ladite 
disposition. 

Les termes utilisks dans la prksente ont le sens qui leur est donnk dans la Convention. 

[Signature] 




